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PAGE COUVERTURE :

L’Adj Eric Dugas, du 2 R22eR, salue un  
enfant haïtien pendant une patrouille à  
Port-au-Prince, à Haïti, dans le cadre  
de l’opération HAMLET. 

Photo : Cplc Marc-André Gaudreault

Le CeMD et L’aDjuC Des FC  

veuLent entenDre 
parLer De vous

Si vous souhaitez poser une question ou formuler  
un commentaire au sujet de ce qui se passe dans les FAC, 

envoyez un courriel à +asktheCommandteam-
equipedecommandementvousrepond@aDM(pa)@ottawa-Hull. 

On choisira certaines des questions reçues auxquelles  
le CEMD et l’adjuc des FC répondront dans les prochains 
numéros de La Feuille d’érable et dans le site intranet de  

l’Équipe de la Défense.

j’aimerais proposer une modification au coupe-vent  
distinctif actuel pour les trois éléments (uDe). Ceux que 
nous portons ne nous protègent pas vraiment contre le 

vent et la pluie.

Les récents changements apportés aux vêtements extérieurs qui 
doivent être portés avec l’uniforme distinctif me laissent croire  
que le moment est opportun pour proposer une modification. Les 
nouveaux parkas, bonnets de fourrure et bottes d’hiver protègent 
bien contre les éléments, et ils sont beaux.

pourrait-on éventuellement remplacer les coupe-vent actuels par 
de nouveaux manteaux à coquille souple actuellement en vente sur 
le marché? Le tissu à coquille souple de qualité est léger, durable, 
perméable à l’air et imperméable, ce qui en fait un tissu idéal pour 
affronter les différentes conditions climatiques avec lesquelles les 
militaires canadiens doivent composer au quotidien.

je ne propose pas de changer le style ni la couleur des vêtements, 
mais seulement le tissu dont ils sont faits.

Il serait bien que Logistik vende l’article afin que nous puissions obtenir 
des points, mais je ne dis pas qu’il devrait faire partie du matériel 
réglementaire. Il peut continuer d’être acheté par des fonds non 
publics par l’intermédiaire du CaneX.

Merci de votre attention. 

Merci de votre question. Au cours des dernières années, il est 
vrai que les FAC ont acheté de bons vêtements afin de protéger 
les soldats contre les intempéries canadiennes. Heureusement, 

le coupe-vent distinctif actuel vendu par l’intermédiaire des Économats 
des FC fait actuellement l’objet de modifications. Le nouveau vêtement 
comprendra une doublure détachable et son revêtement extérieur sera 
fait d’un tissu de très grande qualité. Le coupe-vent de la Marine royale 
canadienne et de l’Armée canadienne seront de la même couleur, mais 
le blouson de l’Aviation royale canadienne sera de couleur plus claire,  
de façon à se rapprocher davantage de la couleur de l’UDE de l’ARC.  
Ce nouveau coupe-vent sera plus polyvalent et, comme je l’ai mentionné, 
de meilleure qualité. Il sera plus durable et encore plus beau. Les vêtements 
sont actuellement en production, et les CANEX devraient les mettre en 
vente prochainement.

L’adjuc Kevin West, adjudant-chef des Forces canadiennes

L’op oUTREACH :  
CoLLAboRATion  
AvEC LA poLiCE AfgHAnE

Les Canadiens qui participent à l’op ATTENTION 
montrent que le travail qu’ils accomplissent 
pour l’Afghanistan va au-delà de leur mandat 

de formation et d’encadrement des Forces de sécurité 
nationale afghanes; il touche directement les foyers 
et les gens eux-mêmes.

Pendant leur déploiement, les membres du personnel 
de la Direction de la logistique nationale (DLN)  
du camp Phoenix ont donné de leur temps dans  
le cadre de l’op OUTREACH, une mesure de la 
Force internationale d’assistance à la sécurité qui 
vise à remettre des produits d’hygiène, des fournitures  
médicales et scolaires, et des combustibles au  
peuple afghan.

Employés comme mentors au Centre régional de 
logistique – Kaboul (CRL-K), des Canadiens et des 
États-Uniens de la DLN ont formé une alliance avec 
la Police nationale afghane (PNA) afin de distribuer 
aux Afghans des biens essentiels. L’équipe de mentorat 
du CRL-K est une unité de maintien en puissance 
qui soutient les unités de la PNA dans la région  
de Kaboul.

« L’opération OUTREACH permet de soutenir 
les Afghans en leur donnant des produits de base 
que nous tenons souvent pour acquis », dit le  
capitaine Tony Nguyen, conseiller en entretien de la 
PNA et responsable de l’encadrement de la compagnie 

de réparation du CRL-K. « Il s’agit d’une belle occa-
sion de sensibiliser la collectivité en allant au-delà 
de nos tâches quotidiennes. »

Les moyens particuliers utilisés expressément 
pour aider les Afghans contribuent à faire de  
l’op OUTREACH une opération spéciale. Les 
bénévoles du camp Phoenix ont fabriqué un produit 
ingénieux qu’ils appellent « rondelle combustible ». 
Les vendredis et dimanches après-midi, le personnel 
du camp verse dans des moules un mélange de  
copeaux de bois, de papier déchiqueté et de cendres 
afin de créer une source de chaleur propre. On remet-
tra ces « rondelles » dans le cadre de l’opération en 
vue de chauffer les maisons des Afghans pendant 
l’hiver. « C’est très gratifiant de savoir que nous per-
mettons aux gens de jouir de choses essentielles à la 
vie comme le chauffage », affirme le Capt John Lion, 
conseiller de la compagnie d’administration et du 
commandement du CRL-K.

En plus de mener à la production d’objets comme 
les « rondelles combustibles », l’op OUTREACH 
permet de recueillir des fournitures et des dons 
d’organismes d’aide du monde entier, mais aussi de 
résidants du camp Phoenix. Ainsi, on vend des 
t-shirts de l’op OUTREACH et on recueille des  
« jetons » de l’économat de base, à savoir des disques 
en carton qui servent de monnaie dans les commerces 
du camp et qui sont bien connus des militaires.  
Ces mesures visent à amasser des fonds pour la cause.

En participant à l’op OUTREACH, les membres 
du personnel du CRL-K ont pu améliorer leurs  
relations entre eux, ainsi qu’avec les collectivités  
de la région, tout en distribuant des fournitures  
essentielles. L’op OUTREACH et les relations qu’elle 
favorise témoignent de l’importance qu’accordent 
les FAC à la collaboration avec leurs homologues 
afghans. Pour en savoir plus sur l’opération, visitez 
le www.opoutreach.org (en anglais). 

Deux soldats canadiens remettent des ballons de soccer et de volley-ball à trois policiers afghans.
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« Il s’agit d’une belle occasion  
de sensibiliser la collectivité en 
allant au-delà de nos tâches 
quotidiennes. »

—Le Capt Tony Nguyen
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FAITES-NOUS PART DE VOS SUGGESTIONS 

pour l’objectif 2020!
Au début de l’été, le greffier du Conseil privé a 

lancé un processus de mobilisation qui revêt une 
importance pour chacun d’entre nous. L’Objectif 2020 
vise à transformer en profondeur la fonction publique 
fédérale à long terme, ainsi qu’à inspirer tous ceux 
qui servent le Canada et les Canadiens.

L’Objectif  2020 vise à établir une fonction 
publique, et donc une Équipe de la Défense, compé-
tente et très efficace qui accueille l’innovation, la 
transformation et le renouvellement continu. 
Toutefois, pour y arriver, nous devons commencer 
à en parler.

une mesure axée sur 
la mobilisation Des 
employés
Vous êtes peut-être au courant du projet de renou-
vellement de la Défense qui se déroule en ce 
moment. Même si celui-ci est différent de  
l’Objectif  2020, les deux mesures ont le même but 
très important : faire appel aux employés pour 
recueillir des suggestions en vue de tracer claire-
ment la voie vers l’avenir. 

« Pour que nous puissions modifier fondamen-
talement notre façon de faire les choses, tant à 
l’échelle de la Défense que dans l’ensemble du 
gouvernement, nous devons communiquer les uns 
avec les autres, échanger des idées et écouter ce 
que les autres ont à dire », dit Edison Stewart, 
sous-ministre adjoint des Affaires publiques et 

champion de la mobilisation du MDN et des FAC 
pour l’Objectif  2020. « Ce dialogue ne se résume 
pas à jaser avec notre collègue d’à côté. On entend 
par “communiquer” donner l’occasion à chacun 
et à chacune d’entre vous l’occasion de nous parler 
de vos préoccupations et d’échanger vos idées et 
vos opinions. »

Certaines personnes ont peut-être déjà participé 
à des discussions sur l’Objectif 2020 avec des collègues 
ou avec un gestionnaire, mais pour ceux et celles qui 
ne l’ont pas encore fait, il s’agit de votre occasion de 
participer au processus et de façonner notre avenir.

Comment partiCiper 
Pendant l’automne, vous pouvez participer à la 
discussion en visitant la page consacrée à  
l’Objectif 2020 du site de l’Équipe de la Défense. 
Vous y trouverez plus de renseignements au sujet 
du processus de mobilisation, ainsi qu’un formulaire 
de rétroaction qui permet de transmettre vos 
commentaires par rapport à la vision. 

De plus, nous avons lancé récemment Connex 
Défense, un nouveau site qui vise à favoriser le 
dialogue et l’échange de connaissances, ainsi que 
l’établissement d’un esprit d’innovation et de colla-
boration dans l’ensemble de l’Équipe de la Défense.

Nous vous encourageons à vous créer un 
compte et à vous joindre au groupe Connex 
Défense afin de faire connaître vos opinions au 
sujet de l’Objectif  2020. Ensuite, servez-vous des 

outils que vous trouverez dans le site, suivez les 
discussions et les entrées du champion dans son 
blogue, et exprimez-vous!

Pour accéder à Connex Défense, vous devez 
d’abord créer un compte dans GCconnex, puis 
demander l’accès au sous-groupe Connex  
Défense. Vous trouverez une marche à suivre dans 
le site intranet de l’Équipe de la Défense, au  
http://ed-dt.mil.ca.

Participez à la discussion de la manière qui vous 
convient le mieux. Que ce soit au moyen d’un forum 
en ligne, à l’aide du formulaire de rétroaction de 

l’Objectif 2020, par l’entremise d’activités en personne 
ou en passant par votre supérieur ou votre gestion-
naire, nous voulons connaître votre point de vue. 

À l’automne, Richard B. Fadden, sous-ministre, 
présentera au greffier un rapport provisoire faisant 
état de la rétroaction reçue depuis le début des 
consultations. Par ailleurs, on terminera en 2014 le 
plan d’action de l’Objectif 2020, qui fera de la vision 
une réalité.

L’avenir de la fonction publique, c’est main-
tenant qu’il se décide. Alors, ne tardez pas, prenez 
la parole! 

L’Objectif 2020 vise à établir une fonction publique compétente et très efficace.

un nouveau forum De Collaboration 
en ligne pour l’équipe De la Défense
Comme l’a si bien dit Edison Stewart, sous-ministre adjoint 
des Affaires publiques et champion de la mobilisation du MDN 
et des FAC pour l’Objectif 2020, dans son récent blogue sur 
l’amélioration de notre capacité de communiquer, « la commu-
nication est une chose formidable ». Selon lui, avant de pouvoir 
modifier fondamentalement notre façon de faire les choses, 
que ce soit à la Défense ou dans l’ensemble du gouvernement, 
nous devons communiquer les uns avec les autres, échanger 
des idées plus souvent et écouter ce que les autres ont à dire.

Nous faisons partie de la plus grande organisation gouver-
nementale, qui regroupe près de 130 000 employés à l’échelle 
du Canada et aux quatre coins du monde. Il n’est pas étonnant 
qu’il soit parfois difficile de faire connaître nos idées. Toutefois, 
ce n’est pas parce que c’est difficile qu’il ne faut pas le faire.

le lanCement D’un forum 
en ligne
Pour nous aider à communiquer nos idées, un nouveau forum 
en ligne vient tout juste de voir le jour afin de favoriser le 
dialogue et l’échange de connaissances, mais aussi l’établis-
sement d’un esprit d’innovation et de collaboration dans 
l’Équipe de la Défense. Connex Défense, qui fait partie du site 
gouvernemental GCconnex, propose de nombreux outils en 
ligne bien connus, comme les groupes de discussion, les 
sondages et les blogues. Pour vous y joindre, il vous suffit de 
posséder une adresse électronique « forces.gc.ca ».

Connex Défense est conçu pour recueillir vos 
commentaires relativement à deux mesures de 
mobilisation distinctes en cours à la Défense, soit 
l’Objectif 2020 et le renouvellement de la Défense. 
L’Objectif 2020 est un processus pangouverne-
mental qui s’adresse uniquement aux fonction-
naires et qui vise à transformer en profondeur la 
fonction publique. Le renouvellement de la Défense, 
quant à lui, consiste à étudier notre façon de faire 
notre travail afin de déterminer des manières d’ac-
croître notre efficacité, en mobilisant tant les fonc-
tionnaires fédéraux que les militaires des FAC pour 
trouver des manières d’investir en nous-mêmes.

Même s’il s’agit de deux mesures distinctes, 
l’Objectif 2020 et le renouvellement de la Défense 
ont le même but très important : faire appel aux 
employés pour recueillir des suggestions en vue 
de tracer clairement la voie vers l’avenir.

un guiCHet unique pour la 
Collaboration
Peu importe votre grade, votre classification ou votre 
organisation, que vous soyez militaire ou civil, 
Connex Défense est un guichet unique qui vous permet de 
communiquer et de collaborer avec vos collègues de l’Équipe 
de la Défense, quelle que soit la distance qui vous sépare. Les 
hauts dirigeants de la Défense souhaitent connaître votre 
opinion. Par ailleurs, votre participation à Connex Défense 
permettra de rédiger le rapport sur l’Objectif 2020 qu’on présen-
tera au greffier du Conseil privé plus tard cet automne et de 
préparer d’autres mesures de renouvellement de la Défense.

Joignez-vous à Connex Défense. 
C’est faCile!
• D’abord, créez un compte dans GCconnex, le site de 

réseautage du gouvernement du Canada où se trouve 
Connex Défense, au http://gcconnex.gc.ca.

• Ensuite, inscrivez-vous à Connex Défense.

• Enfin, visitez le blogue et suivez les discussions du 
groupe, et prenez la parole! 

Pour en savoir plus sur la façon de s’inscrire au site, consultez 
la marche à suivre à la page intranet de l’Équipe de la Défense 
portant sur Connex Défense, au http://ed-dt.mil.ca.

Alors, inscrivez-vous dès aujourd’hui, servez-vous des 
outils que vous trouverez dans le site, lisez et commentez le 
blogue de M. Stewart, puis faites connaître vos idées à l’aide 
des babillards. N’hésitez pas à lancer vos propres discussions; 
après tout, le but est de stimuler la conversation d’un océan 
à l’autre.

Peu importe votre grade, votre classification ou 
votre organisation, que vous soyez militaire ou 
civil, Connex Défense est un guichet unique qui 
vous permet de communiquer et de collaborer 
avec vos collègues de l’Équipe de la Défense, 
quelle que soit la distance qui vous sépare. Il est facile de s’inscrire à Connex Défense. Visitez le site intranet de 

l’Équipe de la Défense pour en savoir plus.
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Le VISAGe DeS OPÉRATIONS

L’op HAMLET s’inscrit dans le cadre de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haïti, la MINUSTAH.

Le peloton du 2e Bataillon du Royal 22e Régiment (2 R22eR), de 
Valcartier, qui est affecté à un bataillon brésilien, mène des opérations 
à l’appui du mandat de la MINUSTAH. Ce déploiement ponctuel se 
terminera à la fin de novembre.

aiDer l’armée brésilienne
En collaboration avec l’armée brésilienne, les militaires canadiens 
participent aux mesures de sécurité et de stabilité à Haïti.

« Jusqu’à présent, tout va bien », dit le capitaine Nicholas Payne, 
fantassin du 2 R22eR. Comme c’était la première fois que des mili-
taires canadiens travaillaient avec le bataillon brésilien, les soldats 
ont adopté une routine. « Nous avons établi une rotation de trois 
jours. La première journée est consacrée à la patrouille de service, 
qui comprend diverses tâches relatives à la sécurité, comme des 
escortes de convoi, en plus des patrouilles ordinaires et de l’entretien 
général de notre camp. »

Les deuxième et troisième journées permettent de patrouiller afin 
d’assurer une présence dans les collectivités et de collaborer avec la 
police haïtienne au besoin. « En règle générale, les patrouilles sont 
tranquilles. Rien ne sort de l’ordinaire », affirme le Capt Payne.

Des CHangements au fil Des ans
Lorsque les militaires du 2 R22eR sont arrivés à Haïti, à la fin juin, 
ils étaient incertains de l’accueil qu’on leur réserverait. Bien que le 
Canada entretienne une relation bien établie avec Haïti, la situation 
là-bas a beaucoup changé au fil des ans, puisque le séisme dévastateur 
de 2010 a entraîné la destruction de la majeure partie de l’infrastruc-
ture du pays.

« Nous ne savions pas comment les gens nous accueilleraient, 
mais après quelques semaines de patrouille, les Haïtiens reconnaissaient 
le drapeau canadien, signale le Capt Payne. Les gens veulent savoir 
ce que nous faisons, et il est utile que nous parlions français. Ils peuvent 
simplement nous parler de la situation sans avoir recours à un inter-
prète, ce qui facilite grandement les choses. Nous pouvons ainsi aller 
droit au cœur du problème. »

« C’est la première fois que nous faisons une intégration à si 
grande échelle avec l’armée brésilienne ou tout autre pays latino-amé-
ricain, précise le Capt Payne. Mais en fin de compte, c’est du pareil 
au même. Les Brésiliens ont une structure différente, leur approche 
est différente, mais elle est efficace. Nous avons chacun nos façons 
de faire. Tous font des compromis et nous travaillons ensemble. Les 
résultats sont excellents. »

Des obstaCles
La chaleur cause des problèmes. En effet, le mercure atteint parfois 
45 oC, mais tous s’adaptent peu à peu. La barrière linguistique 
complique également un peu la situation. Heureusement, de nombreux 
militaires canadiens parlent portugais, un atout appréciable.

« Nous avons dû, de temps à autre, faire des dessins pour que tous 
comprennent », mentionne le Capt Payne.

La dernière fois qu’un grand nombre de militaires canadiens ont 
participé à un déploiement en Haïti, ces derniers devaient apporter  
de l’aide humanitaire après le tremblement de terre. Le présent déploie-
ment est particulier, non seulement parce qu’il s’agit de la première 
fois qu’un peloton canadien participe à un déploiement dans le cadre 
de la MINUSTAH, mais aussi parce qu’il y joue un rôle de sécurité 
et de stabilisation.

L’op HAMLET est une mission de maintien de la paix, ce qui 
signifie qu’il faut se conformer au système des Nations Unies. « Nous 
avons perdu cette capacité après des années de combat en Afghanistan, 
où nous avons mené moins de missions de maintien de la paix, dit le 
Capt Payne. Nous apprenons maintenant à travailler de nouveau avec 
les Nations Unies. »

Lorsque le mercure atteint presque 40 oC, sans 
compter l’humidité, une simple patrouille peut 

devenir une bonne façon de perdre du poids. Toutefois, 
ce n’est pas la raison pour laquelle 34 soldats des FAC 
participent à l’opération HAMLET à Port-au-Prince, 
à Haïti.

Le Sgt Pierre-Alexandre Ruegsegger (à gauche) et le Sdt Gelin (à droite), tous les deux des soldats du 2 R22eR, de Valcartier, qui participent 
à l’op HAMLET, discutent avec des habitants du camp Jean-Marie Vincent.

Des améliorations progressives
Selon les militaires canadiens déployés dans le secteur plusieurs fois 
au fil des ans, ce dernier s’améliore lentement.

« Depuis 2010, la situation se stabilise. Des élections auront lieu 
au cours des prochains six à huit mois et on a construit des écoles et 
des universités. De plus, les gens de métier commencent à reprendre 
leur travail. »

Bien que de nombreuses collectivités éprouvent toujours des 
difficultés, les Nations Unies tentent d’améliorer les conditions de 
vie. « Une section de conduite de moins d’un mètre qui fuyait a 
privé d’eau 100 000 personnes dans certaines collectivités, dit le 
Capt Payne. Nous sommes ici pour trouver ces problèmes, parler 
avec les dirigeants communautaires et changer les choses. Nous 
avons pu rétablir l’eau courante en servant de liaison entre les 
Nations Unies et la population. »

le Camp Des faC
Selon le Capt Payne, les militaires canadiens habitent dans une grande 
enceinte de quatre kilomètres carrés. Le camp Charlie est formé de 
zones protégées distinctes abritant le personnel d’autres pays comme 
le Népal, le Brésil, l’Équateur, le Pérou, le Chili, la Bolivie et le 
Paraguay, ainsi que le quartier général de la police des Nations Unies.

« Notre mission est unique en son genre, affirme le Capt Payne. 
Nous reprenons les opérations de maintien de la paix en adoptant 
une approche différente. Mais, je crois que notre rôle de combat nous 
a permis d’être beaucoup plus accessibles. » 

« Nous ne savions pas comment les  
gens nous accueilleraient, mais après 
quelques semaines de patrouille,  
les Haïtiens reconnaissaient le 
drapeau canadien. »   
– Le Capt Nicholas Payne

P
H

O
T

O
S

  : 
C

p
lc

 M
ar

c-
A

nd
ré

 G
au

d
re

au
lt

le maintien De la 
paix à port-au-prinCe

Pendant l’op HAMLET, le Cplc Dany L’Écuyer (à gauche), du 2 R22eR, et le sergent de 2e classe Adriano Magno (à droite), de l’armée 
brésilienne, déchargent des briques d’un camion afin d’aider la population locale à construire un mur de protection autour d’un hôpital pour 
femmes, à Port-au-Prince, à Haïti.       

Des soldats du 2 R22eR traversent un marché à bord de leur véhicule au cours d’une patrouille qu’ils effectuent à Port-au-Prince,  
à Haïti, dans le cadre de l’op HAMLET. 



ple LeafM
La

The

ple LeafM
La

The
5Octobre 2013, volume 16, numéro 9 5

La construction d’une installation 
D’instruCtion militaire dans Le nord

L’exercice aFrica endeaVor, Des mentors 
CanaDiens en CommuniCations
Neuf militaires de l’Armée canadienne ont joué 

le rôle de mentors auprès de soldats de la 
Zambie durant l’exercice AFRICA ENDEAVOR 13. 
Ainsi, pour une troisième année consécutive, les FAC 
ont franchi une étape importante en vue de renforcer 
les capacités des pays partenaires d’Afrique. 

AFRICA ENDEAVOR est un exercice de 
communications échelonné sur dix jours, soit du  
5 au 16 août, et dirigé par le commandement états-
unien en Afrique. L’exercice porte sur l’interopéra-
bilité et l’échange de renseignements et vise à 
accroître la capacité des pays participants de réagir 
en cas de catastrophes naturelles, de crises humani-
taires et de crises liées à la sécurité.

« La participation du Canada à des exercices 
multinationaux comme AFRICA ENDEAVOR 
donne à nos militaires une occasion inouïe de s’en-
traîner dans un contexte international, affirme le 
major Pascal Laforest, chef  de délégation du 

contingent canadien, composé de militaires du 
Groupe de soutien de la 2e Division, du Groupe des 
services de santé des Forces armées canadiennes et 
du Quartier général de l’Armée canadienne. 
L’exercice AFRICA ENDEAVOR profite également 
à l’Afrique en favorisant la création d’un système 

efficace de communications régio-
nales afin que les Africains soient 
prêts à monter une intervention 
coordonnée en cas de catastrophe 
naturelle, de crise humanitaire et de 
crise liée à la sécurité. Or, le Canada 
s’est senti privilégié de contribuer à 
l’atteinte de cet objectif. » 

Les militaires canadiens ont 
donné une formation sur les techniques de radiocom-
munication monovoie, sur le réseau local et le réseau 
étendu, sur la conception de l’instruction et sur les 
affaires publiques. Ils ont mis l’accent sur l’échange 
de renseignements transfrontaliers et d’information 
culturelle à l’appui d’opérations militaires et civiles 
en réaction à des crises nationales, à l’appui des objec-
tifs en matière de maintien de la paix et de la stabilité 
et à l’appui de la lutte contre le terrorisme. 

La première partie de l’exercice comprenait des 
séances en classe qui portaient sur la théorie des 
communications, sur le montage et la configuration 
des systèmes C4I (commandement, contrôle, 

« La participation du Canada à des exercices 
multinationaux comme AFRICA ENDEAVOR 
donne à nos militaires une occasion inouïe de 
s’entraîner dans un contexte international. »  
— Le Maj Pascal Laforest

L’Adjum Denis Esculier travaille à titre de mentor auprès de 
soldats africains dans le domaine de l’interopérabilité des 
communications, à Lusaka, en Zambie.
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communication, informatique et renseigne-
ment tactiques) et enfin sur la révision 
des instructions permanentes d’opé-
rations utilisées par l’Union africaine. 
La seconde partie de l’exercice a 
permis aux participants de mettre 
à l’épreuve leurs connaissances et 
leurs aptitudes au cours d’un exer-
cice de poste de commandement 
axé sur des scénarios. 

« L’importance du rôle 
joué par les FAC se mesure 
non seulement par l’en-
semble de compétences 
que nous avons mis à la 
disposition des Africains, 
mais aussi par notre capa-
cité d’offrir des services de 
traduction, favorisant ainsi l’ou-
verture de voies de communication 
entre les pays, explique l’adju-
dant-maître Denis Esculier, sergent-major et instruc-
teur-chef de la délégation canadienne. Les Africains 
sont très accueillants, et c’était pour nous un signe 
de réussite de les voir travailler ensemble pour 
atteindre les objectifs de l’exercice. » 

L’exercice AFRICA ENDEAVOR a lieu tous 
les ans depuis 2006, dans divers pays africains. Plus 

Il va sans dire que toute entreprise de construction dans l’Arctique 
canadien est une tâche colossale en soi. Imaginez les difficultés liées 
à la construction d’une grande installation d’instruction militaire dans 
l’une des régions les plus froides et isolées du pays.

En 2009, l’Armée canadienne a établi une équipe composée d’of-
ficiers dont les travaux ont mené à l’ouverture du centre d’instruction 
des FAC dans l’Arctique à Resolute Bay, au Nunavut. La construction 
de l’installation a pris moins de trois ans.

le CHoix De l’emplaCement
Resolute Bay était une possibilité en raison de son rôle stratégique 
d’accès au Grand Nord. « Nous avons d’abord visité l’endroit afin 
d’étudier les caractéristiques du terrain, affirme le major  Bill 
Chambré, qui a coordonné le financement du projet et supervisé une 
bonne partie de l’étape de la construction. Nous voulions voir ce 
dont nous disposions. »

Ressources naturelles Canada (RNCan) avait entamé l’agrandis-
sement d’un complexe à Resolute Bay, où se déroule le Programme 
du plateau continental polaire (PPCP). On a rapidement déterminé 
que Resolute Bay serait un emplacement pratique pour le centre 
d’instruction des FAC.

Des Consultations
Le projet visait la construction d’une installation polyvalente utile à 
diverses organisations de l’Équipe de la Défense. « Nous avons dû 
consulter le Centre d’instruction supérieure en guerre terrestre des 
Forces canadiennes, des groupes-compagnies d’intervention dans 
l’Arctique, l’Aviation royale canadienne et d’autres », précise le major 
Robert Knapik, ingénieur en chef du projet.

À titre d’intervenants essentiels, les dirigeants locaux ont participé 
au processus de planification dès le début; ils ont signalé l’importance 
de préserver les terres et de protéger les animaux, ce qui joue un rôle 
considérable dans la culture et le gagne-pain des résidants de 
Resolute Bay.

la ConCeption
Quand le MDN a commencé à planifier le centre d’instruction des 
FAC, RNCan avait déjà conclu des offres à commandes avec des 
entrepreneurs concernant la construction de l’installation du PPCP, 
et il avait terminé la plupart de ses propres plans industriels.

Malgré qu’il fasse noir pendant cinq mois par année dans le Grand 
Nord, on avait prévu un mur solaire afin de réduire l’utilisation de 
combustibles fossiles pour chauffer l’installation. Pendant les mois 
d’avril à juin et de septembre à novembre, il y a suffisamment de 
lumière solaire pour chauffer le mur, qui permet d’atteindre une 
température intérieure de 20 oC même si la température extérieure est 
de -20 oC. Par ailleurs, on a installé un système de recyclage de l’eau 
afin de réduire la consommation d’eau douce lors du lavage des véhi-
cules et de l’équipement. Comme mécanisme de sécurité contre les 
incendies, on a choisi des gicleurs plutôt que des murs coupe-feu parce 
qu’il n’y a pas de poste de pompiers à Resolute Bay.

« Il a fallu mettre à niveau l’infrastructure de télécommunications, 
dont certaines parties avaient été installées dans les années 1950, dit 
le Maj Knapik. Quand elle sera opérationnelle, il sera possible de 
communiquer partout dans le Grand Nord. »

Des éléments essentiels pour 
le Centre 
Le centre est doté d’entrepôts suffisamment grands pour ranger des 
véhicules et exécuter des travaux mécaniques. On installera bientôt 
des tables et des chaises dans les salles de classe et les salles de séances 
d’information, autant de choses essentielles à l’exécution des 

programmes d’instruction.
Le centre, construit près d’un terrain d’aviation accessible aux 

appareils CC-177 Globemaster III de l’Aviation royale canadienne, 
peut aussi servir de lieu de déroulement d’exercices interarmées des 
FAC. Il sera également utilisé pour entraîner les Rangers canadiens 
et les soldats des groupes-compagnies d’intervention dans l’Arctique, 
les deux organisations de la Réserve équipées particulièrement pour 
l’exécution d’opérations dans le Nord. 

« L’infrastructure est prête et on va placer l’équipement provi-
soirement », dit le lieutenant-colonel Luc St-Denis, directeur du 
projet de développement du centre de formation des FAC. « Il y aura 
des motoneiges ainsi que des véhicules à chenilles, essentiellement 
tout l’équipement que pourrait nécessiter une compagnie. »

une installation impressionnante
Le centre des opérations ultramoderne servira de centre de comman-
dement et de contrôle pendant les missions de recherche et sauvetage, 
les interventions en cas de catastrophe et d’autres types d’opérations 
militaires et civiles.

« J’ai été impressionné par notre capacité de construire un bâti-
ment comme celui-là dans le Nord, confie le caporal Patrick Frydrych, 
des Fusiliers de Sherbrooke. Il est tout nouveau et très spacieux. »

L’aile d’hébergement du centre, qui compte quatre lits dans la 
plupart des chambres, peut accueillir jusqu’à 140 personnes. De plus, 
les militaires peuvent s’entraîner dans le gymnase, qui est doté de 
toutes les machines et les commodités de base. Par ailleurs, la grande 
cafétéria du centre est comparable à celle de la plupart des installa-
tions militaires du pays. 

de 1 750 spécialistes des communications ont été 
formés grâce à cet exercice. Y ont participé cette 
année 38 pays africains, quatre organismes afri-
cains, y compris l’Union africaine et les commu-
nautés économiques régionales africaines, ainsi 
que cinq pays partenaires de l’Amérique du Nord 
et de l’Europe. 

Le Mgén Steve Bowes, commandant du Centre de doctrine et d’instruction de l’Armée canadienne, inspecte le centre 
d’instruction des FAC dans l’Arctique, à Resolute Bay, au Nunavut.
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« Nous avons d’abord visité l’endroit afin 
d’étudier les caractéristiques du terrain. » 
— Le Maj Bill Chambré
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Le bien-être et la bonne santé sont essentiels à la capacité des 
soldats des FAC de participer à des opérations. Or, si ceux-ci 
font défaut, les professionnels de la santé doivent cerner les 

aspects à améliorer. 
C’est pourquoi le Sondage sur la santé et sur le style de vie (SSSV) 

de 2013-2014, administré par la Direction de la protection de la santé 
des Forces (DPSF), revêt autant d’importance. La santé et le bien-être 
des militaires sont essentiels pour le MDN, mais pour avoir une idée 
exacte de l’état des FAC dans leur ensemble, les gens doivent remplir 
le sondage en grand nombre. 

Le SSSV est un sondage quadriennal mené auprès du personnel 
des FAC et qu’on remplit de façon anonyme. L’analyse des résultats 
ne tient pas compte de comportements individuels, elle vise plutôt à 
cerner des tendances relatives au comportement dans les FAC. 

« Le SSSV est un outil incontournable non seulement pour déter-
miner l’état de santé et le bien-être de nos soldats, mais aussi pour 
améliorer les moyens que nous utilisons pour donner des soins et du 
soutien aux militaires, affirme le capitaine de vaisseau Peter Clifford, 
de la DPSF. La santé et le bien-être des soldats demeurent une grande 
préoccupation, et le sondage nous permet de nous adapter à leurs 
besoins de façon plus efficace. » 

Le questionnaire sera envoyé en trois vagues au cours de  
l’année qui vient, à compter de septembre. Environ 4 300 réguliers  
et 4 000 réservistes seront choisis au hasard et recevront le SSSV par 
la poste. Puis, on enverra le SSSV par courrier électronique à un autre 
groupe de 2 200 réguliers afin d’évaluer la pertinence de ce mode de 
communication pour les sondages à l’avenir. 

En recueillant des données sur la santé physique et mentale des 
militaires, sur les facteurs de risque comportementaux, sur l’utilisation 

des ressources en santé, sur les enjeux en 
matière de santé et de sécurité au travail,  
sur les blessures ainsi que sur les questions 
de santé en mission, le MDN est mieux à 
même de cerner les secteurs d’importance  
et d’évaluer l’efficacité des politiques et des 
programmes des FAC. 

Plus précisément, le SSSV a quatre grands 
objectifs : 
•	 évaluer la santé physique et mentale des 

militaires canadiens; 
•	 mesurer la prévalence des facteurs de 

risque liés au comportement chez les 
militaires; 

•	 mesurer la popularité des programmes 
et des campagnes de promotion de la 
santé; 

•	 mesurer le recours aux soins de santé et la satisfaction en ce qui 
a trait au système de soins de santé des FAC. 

Remplir le sondage s’accompagne-t-il d’avantages pour les  
militaires? Oui. Ces avantages pourraient prendre la forme de nouveaux 
programmes conçus en fonction des résultats du sondage. Mentionnons, 
à titre d’exemple, que la fréquence élevée des blessures signalée dans 
les SSSV de 2000 et de 2004 a donné lieu à la mise en œuvre de la 
Stratégie sur la santé et sur la condition physique dans les FAC.  
De plus, l’information recueillie sur les habitudes alimentaires des 
militaires a permis d’établir de nouveaux programmes afin de favoriser 
une alimentation saine. 

Comme c’est le cas de tout sondage par échantillonnage, la  
participation est primordiale pour obtenir des résultats utiles et  
représentatifs. Voilà pourquoi on fait appel aux militaires des FAC. 
On ne saurait trop insister sur l’importance d’obtenir un taux de 
participation élevé. Si vous recevez une invitation à participer au 
sondage, veuillez prendre le temps de remplir le questionnaire. Votre 
collaboration permettra au MDN de recueillir de l’information  
indispensable pour améliorer les programmes et les services en santé 
pour l’ensemble du personnel des FAC. 

Pour en savoir plus sur le SSSV de 2013-1014, consultez  
le CANFORGEN 126/13, au http://vcds.mil.ca/vcds-exec/pubs/
canforgen/2013/126-13_f.asp. 

LA sAnTé : AidEz-noUs 
à voUs AidER 

Un milieu de travail exempt 
de harcèlement 
Les membres de l’Équipe de la Défense ont la responsabilité de traiter 
tout le monde avec respect et de veiller à ce que leur milieu de travail 
soit exempt de harcèlement.

Les dirigeants, les superviseurs et les gestionnaires doivent assumer 
une plus grande responsabilité à l’égard de la création et du maintien 
d’un milieu de travail agréable et exempt de harcèlement. Ils doivent 
par ailleurs être en mesure d’intervenir rapidement lorsque des 
problèmes surviennent. 

L’Équipe de la Défense dispose depuis longtemps d’une politique 
sur la prévention et sur la résolution du harcèlement. Cette dernière 
met l’accent sur la prévention du harcèlement, la résolution rapide 
des cas de harcèlement et le recours à des techniques de règlement des 
différends à l’amiable. Familiarisez-vous avec cette politique et appliquez 
ses principes, qui visent à éliminer le harcèlement et la discrimination 
au travail. On réexamine la politique régulièrement et on la tient à jour 
pour qu’elle demeure la plus efficace possible. Le dernier examen a été 
amorcé en 2012, et la politique devrait être mise à jour cette année. 

QUE sE pAssE-T-iL QUAnd on déposE 
UnE pLAinTE dE HARCèLEmEnT?
Le harcèlement se définit comme tout comportement inopportun et 
injurieux d’une personne envers une autre personne ou d’autres 
personnes en milieu de travail, et dont l’auteur savait ou aurait raison-
nablement dû savoir qu’un tel comportement pouvait offenser ou 
causer préjudice. Le harcèlement comprend tout acte, propos ou 
exhibition, sexuel ou autre, qui diminue, rabaisse, humilie ou embarrasse 
une personne, ou tout acte d’intimidation ou de menace. Il comprend 
également le harcèlement au sens de la Loi canadienne sur les droits 
de la personne.

Si un acte de harcèlement a été commis ou qu’une plainte de 
harcèlement a été déposée, on encourage les militaires et les employés 
à résoudre ce type de problème à l’échelon le plus bas possible à  
l’aide de techniques de règlement des différends à l’amiable.  
La résolution rapide des cas de harcèlement à l’aide de ces techniques 
permet souvent de régler de manière plus satisfaisante les situations 
de conflit que de passer par le processus de règlement des plaintes, 

qui comprend le lancement d’une enquête administrative. C’est pourquoi 
le MDN et les FAC ont pris la décision d’intégrer ces mécanismes  
à leur culture et à leur philosophie en matière de leadership. Ces 
techniques de règlement des différends à l’amiable peuvent comprendre 
le traitement direct de la situation (initiative personnelle) par  
l’intervention du superviseur ou un processus de médiation. Ces 
tentatives doivent être effectuées en tenant compte du fait qu’une 
enquête administrative pourrait avoir lieu si les résultats de ces activités 
se révélaient insatisfaisants. L’agent responsable (le commandant 
d’unité, le commandant ou l’équivalent civil) doit traiter les plaintes 
de harcèlement le plus rapidement et objectivement possible, en utilisant 
initialement des méthodes de règlement des différends à l’amiable,  
s’il y a lieu. 

Il est important de distinguer le harcèlement des comportements 
de nature plus grave ou criminelle, comme les agressions sexuelles. 
Ces derniers sont immédiatement confiés à la police militaire, après 
quoi les autorités compétentes mènent une enquête.

LEs mEsUREs CoRRECTivEs
Quand on établit qu’un militaire ou un employé a commis un acte de 
harcèlement, l’agent responsable (le commandant d’unité, le commandant 
ou l’équivalent civil) détermine les mesures administratives, réparatrices 
ou disciplinaires à prendre. En ce qui concerne les militaires, les mesures 
administratives peuvent comprendre une réprimande écrite officielle, 
des consultations et une formation obligatoires, le retrait du milieu 
de travail immédiat et même la mise à pied. De plus, un comportement 
inopportun adopté par un militaire peut entraîner la prise de mesures 
administratives dans le cadre du processus d’examen administratif, 
après quoi on peut renvoyer la personne en question.

LE soUTiEn dEs pLAignAnTs En CAs 
dE HARCèLEmEnT
Les militaires victimes de harcèlement ont accès au Programme d’aide 
aux militaires des FAC, au personnel médical, aux aumôniers et à leur 
chaîne de commandement. Les agents responsables doivent également 
envisager d’organiser une intervention collective effectuée par des 

spécialistes dûment formés du domaine de la santé ou des ressources 
humaines, ce qui peut atténuer les effets néfastes du harcèlement  
au travail.

Pour obtenir plus de renseignements sur le harcèlement et sur la 
Politique de prévention et de résolution du harcèlement du MDN et 
des FAC, ainsi que sur les documents connexes, veuillez consulter le 
site Web sur la prévention et la résolution du harcèlement. Vous pouvez 
également consulter les Directives et ordonnances administratives de 
la Défense 5012-0, Prévention et résolution du harcèlement. 
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Les AnnonCEs faites en septembre 

Le 4 septembre 
Un nouvel aumônier général pour les fAC
Le brigadier-général John Fletcher a été nommé aumônier 
général des FAC lors d’une cérémonie tenue au Centre commé-
moratif Beechwood, à Ottawa.

L’aumônier général est nommé par le ministre de la Défense 
nationale à la recommandation du chef d’état-major de la Défense 
et de concert avec le Comité interconfessionnel pour l’aumônerie 
militaire canadienne. À la tête de la Branche des services de 
l’aumônerie militaire, l’aumônier général dirige plus de 200 aumôniers 
de la Force régulière et 100 aumôniers réservistes.

Le 5 septembre
La mRC participe à un exercice international 
dans les Caraïbes
Les NCSM Iroquois, Preserver et Ville de Québec ont participé, 
du 6 au 15 septembre, à l’exercice UNITAS dans l’ouest de la 
mer des Caraïbes aux côtés de quatorze pays alliés. L’ex UNITAS 
a lieu tous les ans depuis 1959 et constitue le plus grand exercice 
à se dérouler au sud de la frontière des États-Unis. Il a été  
conçu pour éprouver différents scénarios maritimes, améliorer 
l’interopérabilité entre les pays participants et favoriser les liens 
d’amitié, la compréhension et la collaboration mutuels. 

Le 6 septembre
Un nouveau commandant pour la 2e division  
aérienne du Canada
Le brigadier-général Bruce Ploughman a pris le commandement 
de la 2e Division aérienne du Canada, succédant au Bgén Martin 
Galvin. La 2e Division aérienne du Canada est la formation  
de l’ARC chargée de l’instruction et du perfectionnement  
professionnel des aviateurs et des aviatrices canadiens.

Le 9 septembre
L’exercice gREEnLAnd sEA 2013 a lieu en Arctique 
L’exercice de recherche et de sauvetage (SAREX) GREENLAND 
SEA 2013, qui a été organisé par le Danemark pour une seconde 
année consécutive, s’est tenu près de l’île Ella, au large de la côte 
est du Groenland.

Pendant GREENLAND SEA 2013, on a créé un scénario 
de catastrophe maritime et d’intervention auquel participaient 
quatre des huit États membres du Conseil de l’Arctique, à savoir 
le Canada, le Danemark, l’Islande et les États-Unis. Un aéronef 
CC-130 Hercules adapté à la SAR et environ 30 militaires ont 
représenté le Canada pendant le SAREX.

Le 11 septembre
Le Lgén guy Thibault assume les fonctions de vCEmd
Le lieutenant-général Guy Thibault a assumé les fonctions de 
vice-chef d’état-major de la Défense (VCEMD). Il remplace le 
vice-amiral Bruce Donaldson, qui prendra sa retraite des FAC.

Dans le cadre de ses nouvelles fonctions, le Lgén Thibault 
agira à titre de commandant adjoint des FAC et de commandant 
du groupe du VCEMD. Il devra également rendre des comptes 
au chef d’état-major de la Défense, ainsi qu’au sous-ministre 

pour la coordination et, lorsqu’il y a lieu, la direction des activités 
nécessaires à l’atteinte des objectifs stratégiques et politiques 
ministériels de la Défense.

Le 12 septembre
L’ARC souligne le 73e anniversaire de la bataille 
d’Angleterre
L’ARC a souligné le 73e anniversaire de la bataille d’Angleterre 
le dimanche 15 septembre, lors d’une cérémonie nationale visant 
à honorer les militaires canadiens qui ont combattu aux côtés 
de soldats britanniques et d’autres pays alliés à un moment 
crucial dans l’histoire du monde.

Le 13 septembre
L’Armée canadienne célèbre le 20e anniversaire 
de la bataille de l’enclave de medak 
La bataille de l’enclave de Medak, qui a eu lieu en septembre 1993, 
est un moment important dans l’histoire militaire canadienne. 
Des Casques bleus canadiens et français ont défendu leur  
position contre les forces croates, permettant d’arrêter l’escalade 
de la violence dans la région. Le groupement tactique canadien 
déployé en Croatie était composé de soldats du 2e Bataillon, 
Princess Patricia’s Canadian Light Infantry, actuellement  
basé à la BFC Shilo, et comprenait de nombreux réservistes 
d’autres unités.

on retrouve le corps des aviateurs de l’aéronef 
northrop A-17 nomad 3521 
Près de 72 ans après l’écrasement de l’aéronef Nomad 3521 en 
décembre 1940, on a retrouvé le corps du capitaine d’aviation  
Peter Campbell, de la Royal Air Force, et de l’aviateur-chef 
Theodore (Ted) Bates, de l’Aviation royale canadienne.  
Ce sont des militaires de l’Unité de plongée de la Flotte 
(Atlantique) de la Marine royale canadienne qui, lors d’une 
plongée au mois d’octobre 2012 en vue d’examiner l’épave de 
l’avion dans le lac Muskoka, ont aperçu et récupéré les dépouilles 
des aviateurs.

Le 16 septembre
Un exercice national de recherche et sauvetage 
éprouve les capacités de nos militaires  
L’ARC a tenu l’exercice national de recherche et de sauvetage  
du 16 au 20 septembre à Gimli, au Manitoba. Les scénarios 
d’entraînement réalistes de cet exercice ont permis aux spécialistes 
de la recherche et du sauvetage au Canada d’améliorer leur 
interopérabilité et leurs processus décisionnels. 

Le 18 septembre
peter bissonnette se joint à la mRC à titre de  
capitaine honoraire  
Peter Bissonnette est président de Shaw Communications Inc. 
et membre de son conseil d’administration. L’expérience qu’il 
a acquise dans le domaine des télécommunications et en tant 
que militaire l’a aidé à établir des relations solides dans son 
entreprise, dans sa collectivité et dans sa vie personnelle.

Les capitaines de vaisseau honoraires tissent des liens entre 
les collectivités militaires et civiles. Ils représentent divers secteurs 
de la société canadienne, qu’il s’agisse de la politique, des affaires, 
du journalisme ou des arts. Leurs aptitudes uniques et leurs 
relations concourent au renforcement des liens entre la Marine 
et les collectivités canadiennes afin de favoriser une meilleure 
compréhension des questions de défense maritime.

Le 19 septembre
La défense nationale souligne la création  
du groupe du renseignement des forces 
canadiennes
Le Mgén Christian Rousseau, commandant du Commandement 
d’intelligence des Forces canadiennes, a présidé une cérémonie  
marquant la création du Groupe du renseignement des Forces  
canadiennes. Grâce à cette mesure, on unit cinq groupes du 
renseignement distincts qui relèveront désormais d’un seul  
commandant. La nouvelle unité effectuera la collecte de  
renseignements intégrés pour le MDN et les FAC.

Les cinq unités existantes qui relèveront d’un seul nouveau  
commandement sont les suivantes : le Centre d’imagerie  
interarmées des Forces canadiennes, l’Unité nationale de contre-
ingérence des Forces canadiennes, le Centre météorologique 
mixte, le Service de cartographie et la Force opérationnelle 
interarmées X, qui soutient la collecte de renseignements 
humains lors de missions à l’étranger.

Septembre marque la fin de l’été; la température diminue, 
mais pas la fréquence des annonces faites à la Défense. 
Voici un aperçu des annonces et des événements survenus 
en septembre à la Défense nationale.

À l’été 2012, l’Équipe de renouvellement de la Défense a vu le jour. Elle avait 
pour mandat de trouver une façon de mieux faire les choses et de réinvestir 
dans les capacités et l’état de préparation. La transformation continue et le 
renouvellement des activités sont devenus une nouvelle réalité pour chacun 
d’entre nous. Le SMA (Infrastructure et environnement) participe activement 
à de nombreuses mesures de transformation. 

LE modèLE dE gEsTion dE L’infRAsTRUCTURE  
ET dE L’EnviRonnEmEnT
Le sous-ministre et le chef d’état-major de la Défense ont approuvé un 
nouveau modèle opérationnel d’infrastructure et d’environnement (IE) 
portant sur la gestion des biens immobiliers. Ce dernier, qui suit l’orientation 
du gouvernement énoncée dans le budget de 2012, vise à ce que la Défense 
centralise la gestion des biens immobiliers pour améliorer son efficacité.  
Il s’agit d’un jalon important sur notre parcours de renouvellement.  
Ce concept permet de guider les cadres supérieurs dans la transition du 
modèle fédéré actuel comptant neuf gardiens à un nouveau modèle opéra-
tionnel centralisé comprenant un seul gestionnaire de portefeuille et quatre 
gardiens au plus tard le 31 juillet 2014, puis un seul gardien, possiblement 
d’ici l’été 2016. La transformation du modèle de gestion des biens immobiliers 
du MDN se traduira par une gestion stratégique efficace de notre portefeuille 
de l’infrastructure, de manière à répondre aux besoins opérationnels et aux 
besoins en matière de programmes du MDN et des FAC. 

L’ACCEnT mis sUR LEs biEns immobiLiERs
Le nouveau modèle de gestion des biens immobiliers, axé sur la satisfaction 
des exigences des N1 sur le plan des capacités, permettra à l’organisation de 
s’améliorer sans cesse grâce à la définition d’une nouvelle gouvernance et 
d’indicateurs de rendement précis, et à l’harmonisation de la mise en œuvre 
des programmes et de la prestation des services de gestion des biens immobiliers 
conformément aux pratiques exemplaires de l’industrie, tout en offrant un 
bon rapport qualité-prix à la population canadienne.

Vous pouvez nous accompagner sur le chemin de la transformation de 
l’IE en consultant le http://admie.forces.mil.ca.

LEs mEsUREs dE TRAnsfoRmATion dE L’iE

•	 Le Symposium d’IE : Les 19 et 20 novembre prochain, le SMA(IE) tiendra 
un symposium auquel il invite les ingénieurs et les commandants de base 
et d’escadre à se réunir pour discuter des difficultés prévues relativement 
à la transformation à venir, qui auront une incidence directe sur la 
communauté d’IE. 

•	 Le programme de modernisation des activités d’IE : Le programme de 
modernisation des activités d’IE vise à moderniser la gouvernance en 
matière d’IE, les processus et les systèmes de technologie de l’information 
selon une approche graduelle. Le premier volet a été mis en œuvre à 
l’automne 2012 afin d’intégrer dans le SIGRD la gestion des projets  
et du portefeuille à l’échelle nationale. Le second volet, qui en est  
actuellement à l’étape de la planification, tire parti de NOVUS, un outil 
portant sur les biens immobiliers fondé sur SAP, en exploitant la  
fonctionnalité des systèmes de gestion de l’information sur les biens 
immobiliers existants et procure des avantages tels qu’une meilleure 
intégration et une précision accrue des rapports. On prévoit que les 
travaux commenceront au début de l’automne 2013.

•	 La stratégie nationale d’approvisionnement en matière de biens immobiliers : 
La transformation de la prestation des services immobiliers suppose un 
changement de paradigme, d’une approche transactionnelle à une  
orientation plus stratégique. Ce changement donnera lieu à des gains 
d’efficacité, grâce à l’élimination du chevauchement des efforts aux 
échelons local, régional et national. Il permettra de regrouper les contrats 
et de réaliser des économies d’échelle, d’affecter les employés à des 
activités de base essentielles, de tirer parti des capacités du secteur privé 
au moyen de l’harmonisation des ressources internes pour parvenir au 
juste équilibre entre les options de prestation de services internes et externes. 
À mesure que nos efforts de regroupement se poursuivent, nous retiendrons 
des leçons des mesures individuelles prises par les N1 et appliquerons à 
l’échelle du MDN les pratiques exemplaires que nous en tirerons. 

•	 La Stratégie immobilière de la Défense : Nous préparons la publication 
du document intitulé Stratégie immobilière de la Défense : Les biens 
immobiliers à l’appui des capacités de défense. Cette stratégie signale 
l’engagement de l’Équipe de la Défense à ne pas maintenir le statu quo 
en ce qui a trait aux approches de gestion, en établissant un plan pour 
atteindre l’excellence et l’optimisation des services aux Canadiens  
relativement au portefeuille des biens immobiliers de la Défense. Cette 
stratégie orientera le renouvellement du portefeuille des biens immobiliers 
de la Défense pour le rendre plus abordable, durable, innovateur et mieux 
adapté aux besoins.  

Un REnoUvEAU  
à LA défEnsE

Lors d’une cérémonie tenue à Ottawa, le Gén Tom Lawson  
(à gauche), CEMD, et le révérend Hans Borch (à droite),  
président du Comité interconfessionnel pour l’aumônerie  
militaire canadienne, présentent au Bgén John Fletcher l’acte  
de nomination au poste d’aumônier général des FAC. 
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L’ARC dévoiLE son noUvEL insignE

Le 18 septembre, deux policiers de la Police 
provinciale de l’Ontario se tiennent à côté de 
plants de marijuana trouvés récemment à 
l’extérieur de Cornwall, en Ontario. L’op SABOT 
est un programme annuel de lutte contre la  
marijuana dirigé par la GRC auquel les FAC 
apportent leur soutien. L’opération a mené à de 
nombreuses arrestations et à la destruction de 
centaines de milliers de plantes de marijuana.

LA CoURsE TERRy fox 
dans le désert égyptien 

Après la cérémonie canadienne de la bataille d’Angleterre, qui 
a eu lieu à Ottawa, le 15 septembre, le lieutenant-général  
Yvan Blondin a dévoilé le nouvel insigne de l’ARC devant 

un auditoire constitué d’anciens combattants, de militaires de  
l’ARC et d’invités.

Le Lgén Blondin était accompagné du caporal de section William 
Lambert et de la cadette de l’Air de 1re classe Anne-Florence Lambert, 
tous les deux du 742e Escadron de cadets de l’Air de la région de la 
capitale nationale, basé à Ottawa. Le frère et la sœur en question 
savaient qu’ils participaient à un événement historique important.

Selon le CplS Lambert, c’était une expérience incroyable. La  
Cdt 1 Lambert, d’accord avec son frère, ajoute : « J’étais très fière. »

« Même si l’ARC est la plus jeune des trois armées, nous avons 
une histoire militaire unique, des traditions nobles, des symboles 
puissants et un fort sentiment d’appartenance », a fait savoir le  
Lgén Blondin dans un message destiné au personnel de l’ARC plus 
tôt cette année.

« Il est maintenant temps pour nous de mettre à profit notre 
héritage afin de renforcer l’identité particulière de l’ARC moderne et 
de mieux comprendre notre histoire. »

Le motif  de l’insigne, qui rappelle l’insigne d’avant l’unification, 
montre un aigle en vol dont les ailes sont déployées. L’insigne du 
Commandement aérien, qui se fait remplacer par le nouvel insigne, 
a vu le jour après l’unification des Forces canadiennes, en 1968.  
Il représente un aigle qui décolle d’une couronne astrale canadienne.

« Le nouvel insigne de l’ARC réunit fierté du passé et esprit 
contemporain, affirme le Lgén Blondin. L’aigle, qui survole seul tous 
les milieux, illustre la confiance, l’expérience, l’adaptabilité, la polyvalence 
et l’intégration de l’ARC. »

L’ARC conserve la devise du Commandement aérien, à savoir  
« Sic itur ad astra » (telle est la voie vers les étoiles). Il s’agit en fait 
de la toute première devise de la Force aérienne, qui a été adoptée au 
moment de la création de l’Aviation canadienne, en 1920. Cette devise 
a été remplacée par celle de l’Aviation royale, « Per ardua ad astra » 
(franchir l’adversité pour atteindre les étoiles), lorsque l’Aviation 
royale du Canada a vu le jour, en 1924.

Depuis l’accession au trône de la reine Élizabeth II, en 1953, tous 
les insignes des FAC font voir la couronne de Saint-Édouard, ou la 
couronne de la reine, plutôt que la couronne Tudor, ou la couronne 
du roi, utilisée pendant le règne du père et du grand-père de la reine.

Pour en savoir plus sur le nouvel insigne et sur sa création, 
consultez la fiche d’information à son sujet, au www.arc.forces.gc.ca.

Des militaires de la Force multinationale et observateurs, à El Gorah,  
ont amassé des fonds pour la Fondation Terry Fox. L’équipe canadienne 
a recueilli plus de 4 500 $ au profit de la lutte contre le cancer.
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CE n’EsT pAs 
dU mAïs, çA!

L’oisEAU 
L’oiseau qui figure sur l’insigne a fait l’objet de nombreux débats  
au fil des ans. Certains affirment qu’il s’agit d’un albatros, et d’autres, 
d’un aigle. Les origines de ce débat sont troubles, ce qui n’a toutefois 
jamais empêché la tenue de discussions animées! Pour mettre les choses 
au clair, une fois pour toutes, répétons qu’il s’agit d’un aigle.

La campagne de financement Terry Fox du 14 septembre était 
originale en raison, d’une part, de son emplacement, un  
camp militaire à El Gorah, en Égypte, et, d’autre part, du fait 

qu’elle était axée sur une activité d’équipe, composée du Contingent 
canadien (CONCAN) et du reste de la Force multinationale et  
observateurs (FMO). 

Le CONCAN est actuellement affecté à un petit camp au nord 
de la péninsule du Sinaï, à une vingtaine de kilomètres de la frontière 
entre l’Égypte et Israël et de la bande de Gaza. Les 28 Canadiens qui 
se trouvent à El Gorah font partie de la FMO, qui compte environ  
1 700 militaires de la Colombie, des États-Unis, de l’Uruguay, de Fiji, 
de la France, de la Nouvelle-Zélande, de l’Australie et, bien entendu, 
du Canada. 

La tenue d’une Course Terry Fox dans un contexte international 
vise, entre autres, à faire connaître Terry Fox lui-même, ce qu’il  
a voulu accomplir, et surtout, l’héritage vivant qu’il nous a laissé.  
Or, le personnel de la FMO a bien reçu son message d’espoir, si bien 
que la Course Terry Fox fait désormais partie du calendrier annuel 
d’activités importantes du CONCAN. Et c’est pourquoi, cette année 
encore, malgré leur horaire très chargé, les militaires du CONCAN 
ont répondu en très grand nombre à l’appel pour assurer le succès de 
cet événement des plus louable. 

Étant donné que les bénévoles et les participants à la Course Terry 
Fox proviennent forcément des quelque 800 militaires qui travaillent 
et vivent dans le camp désertique d’une superficie d’environ 2,5 km 
carrés, il a fallu travailler fort pour motiver les militaires. Afin de pouvoir 
atteindre l’objectif et de faire de cette activité une réussite, l’adjudant-chef 
canadien Brad Biggar, sous-officier supérieur de la FMO, a lancé un 
défi : si les gens amassaient 4 000 $, il se ferait raser la tête. 

Après de nombreuses activités de collecte de fonds originales 
étalées sur plusieurs semaines, l’équipe canadienne a réussi à recueillir 
plus de 4 500 $. Par conséquent, l’Adjuc Biggar et de nombreux autres 
membres du personnel de la FMO se sont fait donner une nouvelle 
coupe de cheveux! 

« Les fonds amassés témoignent des efforts extraordinaires déployés 
par tous les participants, déclare le capitaine Hassan Choudhary,  
organisateur de l’activité. Ce qui importe, toutefois, c’est que nous 
ayons pu sensibiliser les gens à l’héritage laissé par Terry et à ses 
espoirs de recueillir assez d’argent pour la recherche sur le cancer, afin 
de contribuer à la lutte contre cette maladie. » 

Bien que les activités de financement soient importantes, la course 
demeure imprégnée de l’esprit de Terry Fox. Il est par ailleurs merveilleux 
de penser qu’on a réussi à attirer plus de 100 participants parmi des 
soldats de tous les pays, y compris de nombreux anciens combattants 
de l’Afghanistan et de l’Iraq, ainsi que des travailleurs civils de la 
FMO, pour parcourir le trajet de cinq, de dix ou de quinze kilomètres 
à la course, à pied ou à vélo. 

La journée a été un succès retentissant, ce qui montre bien le dévouement 
du CONCAN à la Course Terry Fox et la volonté des soldats à prendre les 
devants et contribuer au bien commun et à la lutte contre le cancer. 

Le nouvel insigne de l’ARC, que le gouverneur général  
David Johnston a approuvé et signé plus tôt cette année,  

fait voir un aigle en vol dont les ailes sont déployées.

L’insigne du Commandement aérien, que remplace  
le nouvel insigne de l’ARC, montre un aigle qui décolle  

d’une couronne astrale canadienne.
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Aujourd’hui, le travail de la Ltv Charest, 
en tant qu’agente des services sociaux de 
la BFC Kingston qui dirige et qui met 
en œuvre des programmes de soutien 
novateurs à l’intention des militaires et 
de leurs personnes à charge, appuie le 
pilier du personnel de la Stratégie de 
défense Le Canada d’abord.

un CHoix De 
Carrière
La Ltv Charest a trouvé sa vocation 
naturellement. Son père était militaire 
de carrière, donc elle a grandi dans de 
nombreuses bases au Canada et en 
Allemagne de l’Ouest. À 17 ans, pendant 
ses études au cégep, elle est devenue 
agente de la logistique en mer dans la 
Réserve navale, puis elle a obtenu un 
baccalauréat en travail social de l’Uni-
versité du Québec à Chicoutimi.

« Inspirée en partie par mon père et 
en partie par ma curiosité pour un travail 
stimulant qui me permettrait de vivre des 
aventures, j’ai décidé de me joindre à la 
Réserve, dit la Ltv Charest. Au départ, 
je voulais être comptable, mais au fil de 
mes études, mes cours sur la psychologie 
et le comportement humain m’ont vrai-
ment marquée et je voulais explorer ce 
domaine en profondeur. »

le travail Dans 
la réserve
La Ltv Charest s’est ensuite vu offrir un 
contrat de classe B de trois ans au 
Quartier général de la Réserve navale, à 
Québec. «  La décision a été facile à 
prendre, dit la militaire en réfléchissant 
au passé. Je voulais travailler à temps 
plein dans le domaine des services 
sociaux, mais le groupe professionnel de 

LA Ltv Sophie 
ChAreSt : une 
traVaiLLeuse sociaLe 
qui prend soin des nôtres 

la Force régulière était fermé et aucun 
débouché n’existait dans le secteur civil. »

Neuf  ans plus tard, le groupe 
professionnel devenu désormais  acces-
sible, la Ltv Charest s’est jointe à la 
Force régulière et a entamé le programme 
de maîtrise en santé mentale des adultes 
à l’Université d’Ottawa. « Les travail-
leurs sociaux militaires doivent détenir 
une maîtrise en travail social pour 
travailler en santé mentale dans les 
forces armées. »

La Ltv Charest a obtenu son diplôme 
en 2006, puis a suivi une formation en 
cours d’emploi d’un an à la BFC 
Kingston. On l’a ensuite affectée pendant 
un an la 8e  Escadre Trenton, à titre 

d’agente des services sociaux. Puis, elle 
a travaillé à Ottawa comme agente de 
développement des programmes de 
services sociaux, relevant du conseiller 
de la direction générale.

l’Histoire Du 
travail soCial
Avant la Seconde Guerre mondiale, les 
officiers régimentaires et les aumôniers 
devaient régler les problèmes personnels 
des militaires canadiens. Après le début 
de la guerre, en raison de la charge de 
travail accrue et des nombreux problèmes 
causés par le conflit mondial, on s’est 
rendu à l’évidence qu’il était nécessaire 
d’assurer des services sociaux 

professionnels au-delà de ceux fournis 
par le régiment et l’aumônerie.

Au terme de la guerre, les services 
sociaux militaires professionnels faisaient 
partie intégrante des forces armées cana-
diennes. Toutefois, la démobilisation a 
entraîné la réduction du nombre de 
travailleurs sociaux affectés aux diffé-
rents camps et quartiers généraux du 
pays. Peu de temps après, on a engagé un 
combat pour former un groupe perma-
nent de travailleurs sociaux militaires. 

Trois décennies plus tard, au 
moment  de l’unification des Forces 
canadiennes à la fin des années 1960, le 
service social voit le jour et s’occupe des 
forces terrestres, maritimes et aériennes 
du Canada. La Direction générale du 
bien-être social de l’Aviation royale 
canadienne et deux travailleurs sociaux 
de la Marine, un sur chaque côte, 
forment le noyau de la nouvelle organi-
sation. On a ensuite procédé à la conso-
lidation de la Direction générale du 
travail social.

Le bureau des travailleurs sociaux 
des FAC est aujourd’hui un petit groupe 
composé d’un lieutenant-colonel, de huit 
majors et de vingt-six lieutenants et capi-
taines, autant de spécialistes hautement 
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« Nous sommes tous des travailleurs sociaux de 
première ligne, dit la lieutenant de vais-
seau Sophie Charest, du Bureau des services sociaux 
de la BFC Kingston. On devient agent des services 
sociaux non pas pour gravir les échelons, mais parce 
qu’on aime ce type de travail et qu’on veut vraiment 
aider les soldats et leur famille. »

compétents qui donnent des soins 
cliniques de qualité aux militaires et à 
leur famille. Toutefois, les travailleurs 
sociaux militaires en font beaucoup plus 
qu’on ne le pense. « Nous sommes formés 
pour être polyvalents et assurer une 
variété de services, qu’il s’agisse de 
thérapie individuelle, de thérapie de 
couple, d’évaluation psychosociale ou de 
toute autre évaluation effectuée dans 
divers milieux comme le bureau des 
services sociaux d’une base ou sur le 
terrain », explique la Ltv Charest.

Des Déploiements 
et Des affeCtations
Au cours de sa carrière, la Ltv Charest a 
effectué trois affectations au centre de 
transition de Chypre afin de travailler 
avec les soldats rentrant au pays. 
« L’expérience a été exceptionnellement 
enrichissante, puisque nous aidions nos 
soldats à se préparer à réintégrer la vie 
civile après une période extrêmement 
stressante de leur vie au cours de laquelle 
bon nombre avaient vu et vécu des événe-
ments affreux et traumatisants. C’était 
très gratifiant pour moi, tant sur le plan 
professionnel que personnel, de pouvoir 
les aider à résoudre certains problèmes 
ou les diriger dans la bonne direction 
afin qu’ils obtiennent de l’aide. »

L’été dernier, la Ltv Charest est 
revenue à Kingston, où elle a de nouveau 
travaillé au front des services sociaux. 
« J’adore mon travail! Mais il reste que 
j’ai baigné dans ce monde toute ma vie. 
Je connais et j’aime le travail social et le 
domaine militaire. J’étais donc très 
heureuse de devenir agente des services 
sociaux, parce que je pouvais conjuguer 
mes deux passions. » 

Mon Rôle dans la

sdCd
Mon rôle dans la sdCd présente des membres du personnel militaire et 
civil, ainsi que des postes de l’Équipe de la Défense. À l’aide de faits réels, le texte 
illustre le dévouement, l’excellence et le professionnalisme de militaires et de civils 
dans leur travail quotidien à l’appui de la Stratégie de défense Le Canada d’abord.

« On devient agent des services sociaux 
non pas pour gravir les échelons, mais 
parce qu’on aime ce type de travail et 
qu’on veut vraiment aider les soldats et 
leur famille. » – La Ltv Sophie Charest
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vous avez tenté
Le PROGRAmme fORCe? 
Depuis son lancement en avril, le programme 

FORCE a permis à des milliers de militaires 
canadiens d’évaluer leur condition physique, et des 
milliers d’autres s’apprêtent à faire de même. 

Six mois après le début de l’année d’essai, l’éva-
luation FORCE et l’outil d’entraînement en ligne 
connexe (www.cphysd.ca) ont connu un excellent 
départ. Plus de 22 600 militaires ont subi l’évaluation 
jusqu’à présent, et 96 % ont atteint ou dépassé les 
normes de l’évaluation FORCE. 

«  Les résultats de l’évaluation 
FORCE et les commentaires à son 
sujet sont très encourageants, affirme 
Daryl  Allard, directeur – 
Conditionnement physique. De façon 
générale, les militaires qui se sont 
soumis à l’évaluation jusqu’à présent 
montrent que nous disposons d’une 
force apte et prête à participer aux 
opérations. La grande majorité a bien 
réussi aux quatre épreuves. »

Même si le personnel de conditionnement 
physique a dû composer avec un certain scepticisme 
à l’égard du niveau de difficulté de l’évaluation 
FORCE, la plupart des militaires qui l’essaient 
admettent que le nouveau programme est en effet 
différent de l’évaluation EXPRES des FC, mais que 
les normes ne sont pas exagérées. 

En plus des normes générales de l’évaluation 
FORCE, on élabore une nouvelle norme incitative 
qui devrait voir le jour en 2014. De nombreux mili-
taires réclament une norme incitative ou un 
programme d’encouragement afin de repousser les 
limites de leur condition physique encore davantage, 

et aussi de favoriser une compétition amicale parmi 
les soldats.  

Les militaires qui n’ont pas encore passé l’éva-
luation FORCE ont accès à de nombreuses sources 
de renseignements et de soutien. Au www.cfmws.
com/fr/aboutus/psp/dfit/fitness/forceprogram/pages/
default.aspx, on trouve des vidéos qui montrent les 
épreuves et une foire aux questions approfondie. 
On peut également connaître le fondement scienti-
fique du programme FORCE. Les militaires qui ne 

connaissent pas encore le programme FORCE sont 
priés de communiquer avec le personnel de condi-
tionnement physique des PSP afin de demander une 
séance d’orientation et de prendre rendez-vous pour 
passer l’évaluation FORCE. 

« C’est le temps idéal pour tous les militaires 
des FAC d’essayer l’évaluation du programme 
FORCE, affirme le major-général David Millar, 
chef du personnel militaire. Familiarisez-vous avec 
le test, évaluez vos besoins en entraînement et en 
alimentation grâce aux conseils en ligne, et concen-
trez vos efforts sur ce que vous devez faire pour 
garder une bonne santé afin de pouvoir participer 
aux opérations. »  

« C’est le temps idéal pour tous les 
militaires des FAC d’essayer l’évaluation 
du programme FORCE. » — Le Mgén 
David Millar, chef du personnel militaire

l’apprentissage sans frontières
Après plus de deux ans d’analyse, de collaboration, d’inno-
vation et d’intégration de mesures des FAC et des commu-
nautés des sciences de l’apprentissage, le cadre opérationnel 
du Campus des FAC est prêt.

Le processus initial de modernisation stratégique de l’ins-
truction individuelle et de l’éducation (II et E), entrepris en 2007, 
n’a pas abouti, mais, grâce au renouvellement du mandat en 
2010 par le Conseil des Forces armées et comme suite à la 
Directive de mise en œuvre du CEMD, l’équipe principale du 
QG de l’Académie canadienne de la Défense a dirigé un parte-
nariat à l’échelle des FAC dans le cadre d’une démarche 
considérable, vigoureuse et déterminée visant à cerner les 
lacunes et les inefficacités du système actuel d’II et E.

Élaborées grâce au partenariat issu du groupe de travail de 
la modernisation de l’II et E, chacune des étapes du parachè-
vement du Campus des FAC a été confirmée au moyen d’une 
vaste mobilisation de la communauté d’II et E. Les économies 
stratégiques et l’effet de modernisation du Campus des FAC 
sont des résultats d’une architecture d’apprentissage qui permet 
de repérer des pratiques exemplaires et des innovations tech-
niques dans les FAC et dans l’ensemble de l’industrie, dans le 
milieu universitaire, chez nos alliés, et dans d’autres ministères, 
d’en tirer profit, et de synchroniser l’investissement dans l’II et E 
dans l’ensemble des FAC.

La culture d’apprentissage se transformera considérable-
ment dans les FAC grâce à la mise en place de l’architecture 
d’apprentissage moderne du campus. Le Campus des FAC 
bouleversera les approches traditionnelles de l’instruction et 
aura toutes les caractéristiques d’une véritable organisation 
d’apprentissage moderne.

Les quatre projets suivants serviront à appuyer la capacité 
opérationnelle initiale :

•	 Les Centres de soutien de l’apprentissage (CSA) — 
Ils assureront les principales fonctions de développe-
ment de l’apprentissage et offriront un service de 

consultation de spécialistes de l’II et E. Le 
réseau de CSA disposera des ressources 
nécessaires pour fournir une base commune 
de services intégrés de développement de 
l’apprentissage, de services de consultation 
et de services de soutien. De plus, il y aura 
un service centralisé de passation de 
marchés, et les activités liées à l’II et E 
seront rationalisées. Chacun des CSA parti-
cipera à un réseau de développement virtuel 
qui permettra la mise en commun de 
conseils d’experts et de pratiques exem-
plaires. Certains d’entre eux disposeront de 
capacités spécialisées dont tout le réseau des CSA 
pourra profiter.

•	 Le moteur de recherche d’entreprise du Campus 
des FAC — Il comportera une plateforme opération-
nelle, des capacités connexes et les outils essentiels. Il 
s’agira d’un système de gestion de l’apprentissage 
numérique permettant un accès en tout temps aux 
outils d’apprentissage et doté d’une bibliothèque de 
contenu d’apprentissage.

•	 Le cadre de gestion du rendement — Il fournira des 
paramètres qui orienteront la prise des décisions straté-
giques et opérationnelles concernant l’évolution 
continue du Campus des FAC, de même que des 
données propres à l’Architecture d’alignement des 
programmes.

•	 Les capacités communes — Il s’agit des outils et des 
capacités d’entreprise qui permettent la mise en appli-
cation efficace des nouvelles techniques d’instruction, 
notamment l’examen de l’évaluation des acquis, la 
rationalisation de la prestation de l’instruction, la 

recherche et le développement et le programme de 
perfectionnement des instructeurs.

Finalement, le Campus des FAC donnera aux FAC un 
moyen de conserver la place avantageuse qu’elles se sont 
taillée sur le plan opérationnel, malgré les ressources limitées 
dont elles disposent et les difficultés que pose la complexité 
grandissante du contexte de sécurité. Il s’agit d’une architec-
ture d’apprentissage d’ordre stratégique axée sur la synchro-
nisation du rendement à l’échelle des FAC, dont l’objet est de 
faciliter la transformation de la culture d’apprentissage des 
FAC, qui doit être adaptée à la réalité du xxIe siècle.

Tous les militaires des FAC sont appelés à se servir de ces 
ressources. Ils auront accès aux outils (centre de ressources 
virtuel, plan d’apprentissage, modèles en trois dimensions, 
rapports de recherche et développement, milieux artificiels, 
jeux sérieux, microblogage, etc.) et aux ressources qui leur 
sont destinées à titre d’apprenants, d’instructeurs, de concep-
teurs de contenu ou de gestionnaires et administrateurs de 
programmes d’instruction, à n’importe quel moment et où 
qu’ils se trouvent.

Pour en savoir plus, rendez-vous au www.forces.gc.ca/
fr/instruction-apprentissage-en-ligne/index.page?.

Levage de sacs de sable

Course précipitée de 20 m

Course-navette intermittente avec charge

Traction de sacs de sable



11Octobre 2013, volume 16, numéro 9

ple LeafM
La

The

ple LeafM
La

The

Pleins feux sur les gens

Le 5 juin dernier, une équipe multidisciplinaire quittait la 8e Escadre 
Trenton afin de contribuer à la Décompression dans un lieu  
tiers (DLT) pour plus de 800 militaires canadiens terminant une 

mission de près de huit mois dans le cadre de l’opération ATTENTION, 
dans la région de Kaboul, en Afghanistan. La DLT offre aux militaires 
l’occasion d’effectuer une transition plus efficace entre le théâtre 
opérationnel et leur vie quotidienne au Canada.

L’objECTif dU pRogRAmmE
Les Services de santé des Forces canadiennes (SSFC) font figure de 
proue en offrant une formation de haute qualité à ses membres sur la 
résilience militaire. Depuis 2010, le programme psycho-éducatif  
En route vers la préparation mentale (RVPM) propose un volet post- 
déploiement pour les militaires et leur famille. Ces sessions d’une 
durée totale de quatre heures ont pour mandat de les outiller à 
surmonter les défis psychologiques liés aux déploiements à l’étranger 
et la réintégration à la maison. Ce faisant, le programme atteint son 
objectif  premier qui est « d’améliorer le rendement à court terme et 
les résultats à long terme sur le plan de la santé mentale » pour les 
membres des Forces armées canadienne (FAC). 

L’équipe de santé mentale de la DLT 2013A était composée de 
quatre cliniciens militaires (trois travailleuses sociales et un aumônier 
clinicien) ainsi que de quatre opérateurs. Les opérateurs sont des 
sous-officiers d’expérience en service actif  au sein des FAC et qui ont 
reçu la formation RVPM, leur permettant ainsi de co-animer les 

présentations. L’équipe était menée par la chef de programme de santé 
mentale au 5e Ambulance de campagne, la major Audrey Hudon. 
Leur travail, en plus d’accueillir les militaires à leur arrivée sur le lieu 
de la DLT, consistait à offrir un service d’intervention clinique en tout 
temps et à co-animer les sessions de formation sur la résilience et la 
santé mentale. 

LE REToUR AU pAys
En ce qui a trait aux sujets abordés, les militaires peuvent trouver réponses 
aux questions suivantes : Comment faciliter mon retour à la maison auprès 
des miens? Comment faire face aux défis reliés à la transition? Quelles sont 
les ressources disponibles pour ma famille et moi-même? Durant les périodes 
d’échanges entre participants, chacun peut mettre à profit le fruit de  
ses expériences antérieures. C’est d’ailleurs pour assurer la qualité de la 
dynamique de groupe que le programme a été développé selon une approche 
andragogique où les cliniciens, les opérateurs et les participants contribuent 
à enrichir les séances. Après seulement trois années d’existence, les militaires 
qui participent aux sessions de décompression pour une seconde fois 
témoignent des bienfaits de cette formation dans leur vie personnelle et 
professionnelle. Plusieurs appliquent les quatre grandes stratégies de gestion 
du stress : respiration tactique, monologue interne, établissement d’objectifs 
et visualisation, qui contribuent directement à leur bien-être physique, 
mental, émotionnel et spirituel.

Les responsables du programme estiment que l’entreprise a été une 
réussite. En effet, 97 % des participants qui ont répondu à un sondage sur 
le programme se disent satisfaits de la formation reçue. 

Pour en savoir plus sur le programme En route vers la préparation 
mentale, consultez le  www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-sante-
rvpm/index.page.  

Dans le cadre du programme En route vers la préparation mentale, on aide les militaires canadiens et leur famille à composer avec 
les problèmes psychologiques liés aux déploiements à l’étranger. Par ailleurs, on apprend aux soldats à se préparer à leur retour au 
pays et à s’adapter à la vie qui les y attend.

LE RUbAn
Le ruban est confectionné à la main, à la Direction — Distinctions 
honorifiques et reconnaissance (DDHR), avec le soin et l’attention 
dignes du sacrifice des familles des militaires disparus. Le ruban fait 
maintenant partie de la trousse commémorative, qui comprend  
également la Croix du Souvenir, le parchemin commémoratif, la 
barrette commémorative, la Médaille du sacrifice et l’inscription dans 
le Septième Livre du Souvenir.

Le ruban commémoratif complète la Croix du Souvenir en permet-
tant à un plus grand nombre de proches, ainsi qu’à ceux qui, avant, 
n’étaient pas admissibles à la Croix du Souvenir, de recevoir cet objet 
de souvenir. De cette façon, les enfants d’un soldat qui a perdu la  
vie peuvent maintenant recevoir un symbole spécial en souvenir et en 
l’honneur de leur être cher disparu.

LEs RéCipiEndAiREs dU RUbAn
« Je sais que tous les membres de ma famille chériront les rubans 
commémoratifs », assure Mark Marin, dont le père, le lieutenant 
d’aviation Boris Jaroslav Pasichniak, a servi dans l’Aviation royale 

canadienne pendant la Seconde Guerre mondiale. « Je remercie les 
responsables du programme [du ruban commémoratif], car c’est grâce 
à leurs efforts que notre famille a pu recevoir ces objets de souvenir. »

En février 2013, la famille de M. Marin a reçu cinq rubans en 
l’honneur du lieutenant d’aviation Pasichniak. On a remis un ruban 
aux plus proches parents du militaire : sa veuve, son fils (M. Marin), 
ses deux filles et un neveu, avec qui il partageait une passion pour la 
force aérienne.

LA REmisE dU RUbAn
On remet le ruban commémoratif  aux proches de militaires dont la 
mort découlant d’une blessure ou d’une maladie liée au service militaire 
est survenue le 1er octobre 1947 ou ultérieurement. Cette date coïncide 
avec la première date inscrite dans le Septième Livre du Souvenir 
d’Anciens Combattants Canada. 

« Lors de ma visite à la DDHR, j’ai constaté que tous ceux qui y 
travaillent comprennent l’importance de ce qu’ils accomplissent et de 
ce que ce gage de reconnaissance représente pour nos familles », 
affirme le major-général David Millar, chef du personnel militaire. 

On remet invariablement 
un ruban aux proches de  
militaires qui ont perdu la  
vie le 6 novembre 2012 ou 
ultérieurement et dont la mort 
est clairement attribuable au 
service, c’est-à-dire si elle est 
survenue lors de combats, 
d’un accident d’entraînement ou d’autres circonstances semblables. 
Pour ce qui concerne les militaires qui sont morts pendant la période 
du 1er octobre 1947 au 5 novembre 2012, les proches doivent présenter 
une demande à la DDHR, qui vérifiera l’information avant de remettre 
un ruban commémoratif. 

Pour en savoir plus sur le ruban commémoratif  ou pour  
accéder au formulaire de demande en ligne, rendez-vous au site Web 
de la DDHR, au www.cmp-cpm.forces.gc.ca, ou communiquez  
directement avec les responsables du projet du ruban commémoratif  
par courriel, à Ribbon.Ruban@forces.gc.ca, ou par téléphone,  
au 1-855-433-2976. 

Un RUbAn donné AUx fAmiLLEs  
dEs soLdATs dispARUs
Personne ne souffre plus de la mort d’un militaire des FAC que les membres de la famille et les proches du disparu. 

Désormais, on remet un souvenir aux proches et aux membres de la famille des militaires disparus, en guise de souvenir  
de leur perte et de leur sacrifice. Plus de 70 proches de militaires morts ont reçu le ruban commémoratif, qu’on a annoncé en 
novembre 2012. De plus, on traite quotidiennement de nouvelles demandes de gens qui souhaitent l’obtenir. 

    « [Les séances] permettent de faciliter 
le retour à la maison des militaires qui ont 
terminé un déploiement, mais aussi d’aider 
les proches de ces personnes à composer 
avec la situation. »

—La Maj Audrey Hudon

une premiere

de La santé
miLitaire

dans Le domaine
mentaLe
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ÉVÉNemeNTS hISTORIqueS

la bataille de Châteauguay : une 
granDe viCtoire pour les CanaDiens

Une petite bande composée uniquement 
de soldats canadiens a empêché une force 
états-unienne presque dix fois plus 
nombreuse de traverser la rivière 
Châteauguay et d’attaquer Montréal. 
Sans leur intervention, la prise de 
Montréal aurait bloqué les voies de ravi-
taillement des défenseurs du Haut-
Canada (Ontario) et aurait permis aux 
États-Uniens d’attaquer Québec. Leur 
intervention a empêché que les États-
Uniens se fassent maîtres d’une partie 
du Canada. 

Ces vaillants soldats canadiens, 
dirigés par le lieutenant-colonel 
Charles de Salaberry, des Voltigeurs cana-
diens, comprenaient des guerriers des 
Six Nations et des militaires de détache-
ments du Corps provincial d’infanterie 
légère (Voltigeurs canadiens), des 1er, 
2e, 3e, 4e et 5e bataillons de la milice 
d’élite, du bataillon d’infanterie 
légère de la 1re milice, des 
Chasseurs de Châteauguay et 
des divisions de Beauharnois 
et de Boucherville. 

La force états-unienne 
de 4 000 hommes, dirigée, 
elle, par le major-général 
Wade Hampton, avait 
pris position à Four 
Corners, dans l’État de 
New York, près de la 
rivière Châteauguay. 
Le 21 octobre 1813, le 
Mgén Hampton lance son 
offensive vers le nord. La 
marche dure de nombreux 
jours, car la route est en 
piètre état, barricadée à 
plusieurs endroits par des 

arbres abattus par les soldats canadiens 
pour faire obstacle à l’ennemi. 

Le 26 octobre, le Mgén Hampton 
passe à l’attaque. Au courant des retran-
chements des Canadiens, l’officier divise 
son armée en deux. Selon son plan, la 
première moitié de son armée attaquera 
le Lcol de Salaberry sur la rive ouest de 
la Châteauguay. Pendant ce temps, 
l’autre moitié traversera la rivière et 
débordera ou contournera les soldats du 
Lcol de Salaberry. 

En infériorité numérique, le Lcol de 
Salaberry encourage ses clairons à jouer 
indistinctement pour donner à l’ennemi 
l’impression que sa force est beaucoup 
plus nombreuse qu’elle ne l’est en 
réalité. Grâce à cet astucieux stratagème 

musical, les États-Uniens croient 
qu’ils sont attaqués par une force 

plus imposante que la leur. En 
réalité, toutefois, seuls 

400 soldats canadiens 
font obstacle à leur 
passage sur la rive 
ouest. Mais, bien en 
sécurité derrière les 
arbres abattus, ils 
tiennent bon et 
refoulent l’avance de 
l’ennemi en faisant 
feu avec vigueur et 
efficacité. 

Une petite bande 
composée uniquement 
de soldats canadiens a 
empêché une force 
états-unienne presque 
dix fois plus nombreuse 
d’attaquer Montréal.

Il y a 200 ans, des soldats canadiens montraient toute la 
mesure de leur courage et de leur force pendant l’un des 
affrontements les plus importants de toute l’histoire du 
Canada. La fameuse bataille de Châteauguay, qui s’est 
déroulée le 26  octobre  1813 sur le bord de la rivière 
Châteauguay, à environ 50  kilomètres de Montréal, 
constitue un événement marquant dans l’évolution et l’in-
dépendance du Canada. 

Après plus de quatre heures de 
combat, le Mgén Hampton ordonne à 
ses soldats de battre en retraite. Croyant 
devoir subir une autre attaque, les 
Canadiens restent dans leurs retranche-
ments pendant des semaines, continuel-
lement exposés à la pluie et au froid. 
Bon nombre d’entre eux souffrent beau-
coup en raison du mauvais temps, défen-
dant leur pays en dépit de la maladie. 
Entre-temps, le major-général aban-
donne ses plans; jamais plus une armée 
adverse ne réussirait à s’approcher de 
Montréal à ce point. 

Le Lcol Charles de Salaberry, Canadien francophone qui a fait sa carrière dans 
l’Armée britannique, revient au Bas-Canada en 1810, où il constitue et dirige les 
Voltigeurs canadiens. Le Lcol de Salaberry commande également les soldats  
canadiens-français qui font obstacle à la force d’invasion états-unienne, à la rivière 
Châteauguay, le 26 octobre 1813. 

Somme toute, les Canadiens 
subissent des pertes très légères, grâce en 
grande partie à leurs fortifications impro-
visées et à la densité de la forêt de l’autre 
côté de la rivière. À la fin de la bataille, 
on déplore cinq morts, six blessés et 
quatre officiers canadiens faits prison-
niers par les États-Uniens. Par ailleurs, 
les pertes subies par les forces états-
uniennes sont beaucoup plus lourdes, 
même si le nombre exact de victimes 
demeure inconnu. 

La bataille de la Châteauguay revêt 
une importance capitale pour le 

développement du Canada. D’abord, 
parallèlement à la victoire remportée 
à la ferme Crysler, deux semaines plus 
tard, la victoire à Châteauguay permet 
d’empêcher les États-Uniens de s’em-
parer de Montréal en 1813 et, ainsi, 
que l’ennemi se fasse maître d’une 
partie du Canada. De ce point de vue, 

la victoire à Châteauguay est essentielle 
à la victoire générale remportée durant 
la guerre de 1812. 

Ensuite, la force qui a remporté la 
victoire à Châteauguay est entièrement 
composée de Canadiens du Québec et 
d’alliés des Premières Nations. De plus, 
ces derniers relèvent du commandement 
d’un des leurs. L’armée canadienne d’au-
jourd’hui puise ses origines chez ces 
soldats qui, en dépit de la grande adver-
sité et des obstacles redoutables auxquels 
ils devaient faire face, ont défendu 
Montréal à l’automne 1813. 

Le Canada s’est toujours souvenu 
des réalisations des premiers Canadiens 
lors de cette bataille de la guerre de 1812. 
Elles ont continué de vivre dans la 
mémoire d’unités militaires de l’armée 
canadienne créées après cette période. 
En 1920, le gouvernement du Canada a 
fait du champ de bataille à Châteauguay 
un lieu historique national. De plus, le 
Royal 22e Régiment a reçu un titre hono-
rifique en 2012, en reconnaissance de la 
persévérance du Canadian Regiment of 
Fencible Infantry, déterminé à protéger 
et à défendre le Canada durant la guerre 
de 1812. P
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Le Canada a appelé « tranchée Regina » une position allemande 
tenace sur le champ de bataille de la Somme pendant la Première 
Guerre mondiale. Il s’agissait d’un objectif essentiel à atteindre 
pour permettre l’avance des forces vers le nord, à Bapaume, et 
le démantèlement des défenses de l’Allemagne dans cette zone 
du front ouest. 

Protégée par des boudins de fil de fer barbelé et des postes 
de mitrailleuses fortifiés bien situés, la tranchée Regina fait 
l’objet de deux attaques du Corps canadien au début d’octobre 
1916. Les deux échouent, toutefois, et les pertes sont très 
lourdes  : environ 944 soldats perdent la vie, subissent des 
blessures ou sont portés disparus après l’attaque de la  
2e Division du Canada le 1er octobre. Mille trois cent soixante-
quatre autres militaires trouvent la mort une semaine plus tard, 
quand les 1re et 3e Divisions  du Canada reprennent le combat. 
C’est un assaut courageux. Le 8 octobre, quand les hommes 

du 16e Bataillon (Canadian Scottish Regiment) sont coincés 
devant les barbelés ennemis, le cornemuseur James Richardson, 
âgé de 18 ans, se lève et, en dépit des tirs ennemis, se met à 
jouer de sa cornemuse tout en se promenant devant les 
barbelés avec un sang-froid hors du commun. 

Inspirés par ce geste, une centaine de soldats du  
16e Bataillon parviennent à se rendre jusqu’à la tranchée Regina. 
Toutefois, n’étant pas assez nombreux, ils ne réussissent pas 
à résister aux contre-attaques des Allemands et doivent 
rebrousser chemin. 

Un mois plus tard, la 4e Division du Canada, tout juste arrivée 
à la Somme, tente sa chance. Bien soutenus par l’artillerie et 
avançant pendant la nuit, les soldats se fraient un chemin jusqu’à 
la tranchée Regina, repoussent deux contre-attaques et, avant 
le lever du soleil, se font maîtres de la position. 

le 97e anniversaire de la 
bataille de la tranchée regina

Le cornemuseur James Cleland Richardson, V.C., du 
16e Bataillon d’infanterie canadien, n’a jamais été revu 
après son geste héroïque à la tranchée Regina, en 
octobre 1916.

Un uniforme qui a appartenu à un officier du  
3e bataillon de la milice de Québec. Ce dernier a servi 
aux côtés de soldats de l’Armée régulière britannique, 
dans la garnison de la ville. L’année 1775, inscrite sur 
les boutons de l’uniforme, sert à commémorer le 
service antérieur du bataillon, qui a défendu Québec 
pendant la Révolution américaine.
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KEEPING THE DEFENCE TEAM
HEALTHY

TENIR L’ÉQUIPE DE LA DÉFENSE
EN BONNE SANTÉ

KEEPING THE DEFENCE TEAM
HEALTHY

TENIR L’ÉQUIPE DE LA DÉFENSE
EN BONNE SANTÉ

faites-vous voir!

Q : j’ai récemment commencé à courir afin de perdre du poids. j’aime courir tard le soir, 
étant donné mes responsabilités professionnelles et familiales. Mon conjoint s’inquiète, 
par contre, quand il fait nuit dehors. Que puis-je faire pour accroître ma sécurité? 

r : chapeau pour votre détermination à vous mettre en forme! cela dit, votre conjoint 
a raison de s’inquiéter. pratiquer la course à pied dans l’obscurité n’est pas sans risques, 
et vous devriez certainement prendre certaines précautions. la plupart des accidents qui 
surviennent sont des collisions entre une voiture et un coureur, un cycliste ou un marcheur. 

les personnes qui font de l’exercice le long de la route ne se rendent souvent pas compte 
à quel point elles ne sont pas visibles. parfois, elles sont carrément invisibles si elles 
ne portent pas d’éclairage approprié. Aussi, les cyclistes et les piétons risquent de se 
faire frapper par des automobilistes imprudents qui ne tiennent pas compte des voies 
réservées aux autres usagers de la route. 

Voici quelques conseils pratiques pour ceux qui font de la course, de la marche ou du 
vélo le soir : 

•	 portez des vêtements de couleur vive.
•	 portez un gilet de sécurité réfléchissant ou des vêtements munis de bandes 

réfléchissantes. 
•	 Accrochez une lampe de sécurité à votre sac à dos. 
•	 transportez une lampe de poche.
•	 portez une lampe frontale. 
•	 Achetez une lampe pour vélo. 
•	 Ajoutez d’autres réflecteurs à votre vélo.
•	 procurez-vous une clochette de vélo. 

Si vous faites de l’exercice sur la route, rappelez-vous que même si vous voyez venir le 
véhicule en sens inverse, le conducteur ne vous voit pas nécessairement. usez de 
prudence quand vous faites de l’exercice : faites-vous voir! 

La réponse ci-dessus provient de l’équipe 
Énergiser les Forces. Envoyez toute question 
connexe à +internal communications 
internes@ADM(pA)@ottawa-Hull. Seules les 
questions retenues feront l’objet de chro-
niques subséquentes. 

renforCer les liens familiaux

par la communication
Les militaires des FAC et les membres de leur famille qui veulent 

apprendre à gérer les conflits et à améliorer la communication 
dans leurs relations personnelles sont invités à participer à un nouveau 
cours intitulé « Inter-Comm ».

Le Directeur général – Modes alternatifs de résolution des  
conflits (DGMARC), la Direction des services aux familles des mili-
taires et les responsables du programme de promotion de la santé 
Énergiser les forces des FAC ont créé un partenariat pour concevoir 
et donner le cours Inter-Comm afin d’aider les membres de la commu-
nauté militaire à accroître leur capacité de communiquer plus effica-
cement. Le cours ne ressemble en rien à la thérapie conjugale. Il s’agit 
plutôt d’un précieux outil de prévention qui vise à renforcer la capacité 
de familles saines à faire face à des situations difficiles grâce à une 
meilleure communication. Le cours Inter-Comm, d’une durée totale 
de douze heures, compte de nombreuses séances, et il est donné par 
des animateurs qualifiés, dont l’un du Centre de ressources pour les 
familles militaires (CRFM) et l’autre du bureau du programme de 
promotion de la santé de votre base ou de votre escadre. 

Le cours Inter-Comm a fait l’objet d’essais dans huit bases et 
escadres en 2012. Selon les commentaires recueillis, le cours a permis 
de sensibiliser les participants aux attitudes et aux aptitudes nécessaires 
pour résoudre les conflits et optimiser les communications dans les 
relations personnelles. « Les participants ont affirmé que les connais-
sances et les compétences qu’ils ont acquises grâce à ce nouveau 

programme sont essentielles pour établir des relations personnelles 
harmonieuses, pour gérer des conflits efficacement, pour éviter d’em-
pirer les choses et pour maintenir un milieu sain à la maison, affirme 
Kendra Lafleur, directrice du programme de promotion de la santé à 
la 8e Escadre Trenton. Des questionnaires remplis avant 
et après le cours par des participants de notre escadre 
indiquent que ces derniers comprenaient mieux 
toute l’importance d’une bonne communication 
et l’incidence que les communications ont sur les 
relations personnelles. » 

«  Essentiellement, nous avons pris les 
outils de résolution de conflits mis au point 
pour les FAC et nous les avons adaptés au 
contexte de la famille militaire. Cette façon 
de procéder assure une certaine 
continuité dans la formation en 
communication donnée aux mili-
taires et à leur famille », explique 
Meaghan Welfare, praticienne en 
gestion des conflits, du 
DGMARC Kingston, et l’une 
des personnes à l’origine du 
cours Inter-Comm. 

Pour en savoir plus sur la 

perDre pour 
gagner

Selon Dorothy Bryant, auteure et dramaturge états-
unienne, le changement se produit très lentement 
et soudainement. 

Voilà exactement comment le capi-
taine Phil Desmarais, de l’Aviation royale cana-
dienne, décrit la révélation qu’il a eue avant sa 
démarche récente visant à perdre du poids. Le 
Capt Desmarais fait partie de l’unité des opérations 
spatiales OUTCAN, unité canadienne qui travaille 
avec l’Air Force Space Command de la United 
States Air Force à la base aérienne Vandenberg, 
en Californie. 

« Je pesais environ 86 kg 
quand je me suis enrôlé, dit le 
Capt Desmarais. Après l’uni-
versité, j’ai suivi une formation 
technique, je me suis marié et 
j’ai eu des enfants; j’ai pris du 
poids lentement. Je suppose 
que de mauvaises habitudes 
alimentaires ont contribué à 
une prise de poids progressive 
étalée sur treize ans. »

Après avoir maintenu un poids d’environ 117 kg 
pendant plus de huit ans au cours de sa carrière de 
quinze ans dans l’ARC, le Capt Desmarais a vu 
soudainement une occasion de lutter contre la prise 
de poids. 

«  Pendant la période d’exode des Fêtes en 
décembre, je me promenais à la base et j’ai aperçu 
le chef de l’entraînement physique de l’escadron, 
qui préparait un diaporama sur la compétition de 
perte de poids Centurion, raconte le Capt Desmarais. 
Je lui ai dit : “Vous savez quoi? Je vais participer à 
la compétition et je vais remporter ce défi de perte 
de poids. Inscrivez-moi.” » 

Le capitaine des FAC a rapidement changé son 
mode de vie du tout au tout. « Le facteur qui a 
contribué le plus à ma perte de poids, c’est que j’ai 
tout changé en même temps, explique le Capt 

Desmarais. Avant, je ne faisais absolument rien; j’ai 
changé mon alimentation et ma façon de manger 
et j’ai commencé à faire de l’exercice tous les jours. 
C’était un véritable choc pour mon corps. »

La compétition de perte de poids Centurion du 
533rd Training Squadron a eu lieu du 2 janvier au 
2 mars. On a déterminé les gagnants en fonction du 
pourcentage de perte de poids le plus élevé par une 
personne ou une escadrille. Le Capt Desmarais a 
remporté la compétition individuelle et son esca-
drille a remporté la compétition en groupe; mais il 
ne s’est pas arrêté là. 

« J’ai perdu 33 kg depuis janvier, affirme-t-il. 
Tout ça a eu un effet boule de neige. Maintenant 
qu’il est plus facile de faire de l’exercice, je continue 
de me lancer des défis. C’est plus facile d’être actif  
quand on a moins de poids à traîner. »

« Ma perte de poids me permet d’être un meil-
leur aviateur, parce que, en étant en très bonne forme 
physique, je peux donner l’exemple, et ce style de 
leadership me tient à cœur », dit le Capt Desmarais.

« Personne n’allait perdre le poids pour moi; il 
fallait que je m’engage moi-même à le faire. J’espère 
que ce grand dévouement est évident pour ceux qui 
en ont été témoins, et j’espère que mon succès pourra 
inspirer d’autres gens à prendre un tel engagement, 
peu importe la raison. On n’a pas besoin de vouloir 
perdre du poids, il s’agit simplement de travailler à 
l’atteinte d’un but. » 

« Maintenant qu’il est plus facile de faire 
de l’exercice, je continue de me lancer 
des défis. C’est plus facile d’être actif 
quand on a moins de poids à traîner. » 
— Le Capt Phil Desmarais

Des Conseils 

D’expert

possibilité de suivre le cours Inter-Comm, communiquez avec un bureau 
de la Protection de la santé ou avec le CRFM de votre région. Vous 
pouvez aussi obtenir plus de renseignements au www.cfmws.com/fr/
aboutus/mfs/newsandupdates/pages/inter-comm.aspx. 
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Trente-neuf  jeunes Autochtones ont profité 
d’une journée de remise des diplômes de fin 

d’été à la base de soutien de la 5e Division du 
Canada, à Gagetown, au Nouveau-Brunswick, 
après avoir terminé un programme de développe-
ment de six semaines qui allie les éléments culturels 
et militaires.

Le programme Black Bear met l’accent sur la 
sensibilisation à la culture autochtone, le leadership 
militaire, le travail d’équipe et l’autodiscipline.

« Les programmes de formation comme Black 
Bear témoignent de la volonté de l’Armée cana-
dienne de mobiliser les jeunes Autochtones cana-
diens et de les doter des compétences précieuses en 
leadership qui leur seront utiles à l’avenir, affirme 
le lieutenant-général Marquis Hainse, commandant 
de l’Armée canadienne. Je félicite les participants au 
programme Black Bear pour ce qu’ils ont accompli 
cet été, et je m’attends à ce que d’autres jeunes 
souhaitent participer au programme à l’avenir. » 

Les recrues, qui provenaient de divers milieux 
(Métis, Inuits et Premières Nations), ont participé 
à un camp de quatre jours axé sur la culture autoch-
tone et sur les croyances spirituelles communes. 
Ainsi, on a tenu des cérémonies de suerie, des 

pow-wow et des cercles de partage.
« Nous sommes beaucoup plus proches après 

avoir appris d’où nous venons tous. C’est un senti-
ment agréable », dit le soldat Adam Simpson. Ce 
dernier désire tirer profit de l’expérience acquise 
dans le cadre du programme Black Bear pour 
devenir réserviste et, un jour, faire carrière dans la 
Force régulière.

Les jeunes ont également acquis de l’expérience 
militaire quand ils ont porté l’uniforme de combat 
canadien, marché au pas en groupe, utilisé un 
fusil C7, fait des descentes en rappel et mangé des 
boîtes repas et des repas chauds servis dans des 
contenants thermos.

« J’avais peur de descendre de la tour en rappel », 
admet la Sdt Arlene Gideon. Toutefois, après avoir 
descendu le mur de nombreuses fois, elle riait et 
criait des encouragements à ses camarades.

Le capitaine Sebastien Therrien, responsable du 
cours, espère que les leçons que les étudiants ont 
apprises pendant Black Bear leur serviront après 
avoir obtenu leur diplôme. « J’aimerais qu’ils gardent 
les valeurs qu’ils ont acquises et que, à titre de jeunes 
chefs, ils les communiquent aux autres adolescents 
de leur collectivité. » 

Le Sdt Dennis James Patrick descend en rappel de la tour à la base de soutien de la 5e Division du 
Canada, à Gagetown, au Nouveau-Brunswick.
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Le perfectionnement 
professionnel des officiers 
subalternes Des faC

De jeunes autochtones mettent 
leurs CompétenCes à l’épreuve

Le programme de Perfectionnement professionnel des officiers subalternes des Forces 
armées canadiennes (POSFAC) a remplacé le Programme d’études militaires profes-
sionnelles pour les officiers (PEMPO) le 1er mai. Le POSFAC fait partie de l’instruction 
obligatoire de la Période de perfectionnement deux pour les officiers de la Force 
régulière et de la Force de réserve, et est essentiel à l’obtention d’une promotion au 
grade de major ou de capitaine de corvette. 

Le mandat du programme de POSFAC est bien différent de celui du PEMPO. 
En effet, le POSFAC n’est pas un programme d’études universitaires, mais plutôt 
un programme de perfectionnement professionnel qui allie l’expérience, l’instruction 
et le mentorat. 

Par suite d’une révision de la Description des exigences militaires fondamentales 
– Officiers, on a déterminé que le PEMPO, qui datait de plus d’une dizaine d’années, 
ne répondait plus aux besoins des FAC et qu’il n’était plus nécessaire que les officiers 
suivent des cours donnant droit à des crédits universitaires. Il est désormais indis-
pensable de donner aux officiers subalternes les aptitudes militaires nécessaires pour 
qu’ils puissent s’acquitter de leurs tâches quotidiennes de façon efficace. 

Le POSFAC est un programme beaucoup plus pratique conçu pour des officiers 
par des officiers. Les sept modules du POSFAC, qui sont tous offerts en appren-
tissage à distance, portent sur une multitude de connaissances de base générales 
et normalisées à propos d’une variété de sujets, dont la doctrine opérationnelle, la  
rédaction de rapports d’appréciation du personnel et les procès par voie sommaire. 
Les sept modules du programme sont : les services de l’état-major (en ligne), 
habiliter la force de combat (en ligne en avril 2014), le droit et la justice militaire 
(en ligne), le leadership et l’éthique (en ligne en avril 2014), les opérations interar-
mées (en ligne en avril 2014), l’histoire militaire du Canada (en ligne en octobre 
2013) et appuyer l’institution (en ligne).

L’Académie canadienne de la Défense a confié à l’École de leadership et de recrues 
des Forces canadiennes (ELRFC) la conception et la tenue du programme de POSFAC. Le 
programme est accessible dans le Réseau d’apprentissage de la Défense, le nouveau 
système d’apprentissage à distance des FAC, soit au moyen d’une connexion au Réseau 
étendu de la Défense ou d’une connexion Internet. Pour en savoir plus au sujet du 
programme POSFAC, consultez le site intranet de l’ELRFC ou le site des FAC.

En raison de son mandat précis de perfectionnement professionnel des officiers, 
le POSFAC n’est pas offert aux militaires du rang. Pour en savoir plus sur la mise à 
jour du programme de modernisation du perfectionnement des militaires du rang, 
consultez le CANFORGEN 107/13 CMP 044/13 251307Z JUN 13.

« Nous formons comme une grande 
famille. Nous sommes beaucoup plus 
proches après avoir appris d’où nous 
venons tous. C’est un sentiment 
agréable  » — Le Sdt Adam Simpson

Le Programme d’éthique de la Défense

prenez garDe avant De faire un souHait
– Bonjour, M. Karam? Je m’appelle Diane Sirois. Je téléphone pour vérifier les références d’un de vos 

employés, Will McIntyre.
– Bonjour Mme Sirois. Que voulez-vous savoir au sujet de Will?
Joe Karam supervise une grande direction au QGDN. Will McIntyre est employé civil dans sa section depuis 

quelques années. Parmi tout le personnel de M. Karam, M. McIntyre est l’employé le plus « difficile » : il arrive 
souvent en retard au travail, il prolonge ses pauses et ses heures de repas et il prend souvent des congés sous 
prétexte qu’il est malade. M. Karam a consulté les ressources humaines à plus d’une occasion à ce sujet, et il a 
mis M. McIntyre en garde de nombreuses fois, mais ce dernier est resté indifférent et son comportement ne 
s’améliore pas.  

Bien que M. Karam n’ait jamais exprimé à qui que ce soit sa frustration à l’égard de Will McIntyre, il 
souhaitait en secret que celui-ci cherche un emploi ailleurs. Cela dit, il est très heureux de recevoir l’appel de 
Mme Sirois au sujet des références de M. McIntyre. 

Toutefois, M. Karam n’a jamais songé à ce qu’il dirait dans une telle situation, jusqu’à ce qu’il reçoive l’appel 
de Mme Sirois. De deux choses l’une : il pourrait mentir au sujet du comportement de Will McIntyre, dans l’espoir 
qu’il obtienne le poste, ou dire la vérité et se résigner au fait que Will ne décrochera vraisemblablement pas le 
poste au bureau de Mme Sirois. 

Que devrait faire M. Karam?

À un moment ou à un autre, beaucoup d’entre nous 
ont eu un collègue qui ne faisait pas vraiment son 
travail, souvent en raison d’une mauvaise attitude, 
voire de la paresse. Ce genre de situation finit par 
devenir un problème pour ceux qui doivent travailler 
avec la personne en question ou qui doivent la super-
viser. Ce type de comportement désagréable ou pares-
seux est, en soi, contraire à l’éthique, puisqu’il ne 
correspond pas au comportement qu’on attend et 
qu’on exige d’un employé embauché pour s’acquitter 
de tâches et de responsabilités précises. En fin de 
compte, une telle attitude donne lieu à de mauvaises 
relations entre la personne, les autres membres du 
personnel et le superviseur. Mais, dans le scénario 
ci-dessus, le superviseur se trouve devant un dilemme : 
il peut déformer la vérité pour dépeindre Will 
McIntyre comme un bon employé, dans l’espoir qu’il 
obtiendra un poste ailleurs, ou il peut dire la vérité, 

expliquant à Mme Sirois les difficultés qu’il a eues avec 
M. McIntyre.

Manifestement, mentir n’est jamais recomman-
dable. Dans ce cas-ci, M. Karam compromettrait sa 
propre crédibilité professionnelle et son intégrité, sans 
compter qu’il tenterait de se débarrasser d’un employé 
à problèmes plutôt que de travailler plus fort pour 
l’aider à améliorer son comportement. En tant que 
superviseur, M. Karam a des responsabilités en matière 
de leadership que les subordonnés n’ont pas. En vertu 
des valeurs d’intendance et de courage décrites par le 
Code de valeurs et d’éthique du MDN et des FC,  
M. Karam est obligé de travailler avec M. McIntyre 
pour l’aider à améliorer son comportement. Le courage 
pousse M. Karam à s’acquitter de cette tâche en faisant 
preuve de caractère. En mentant lors de la vérification 
de références, il utiliserait sa situation dans la fonction 
publique de façon irresponsable et inappropriée. 

au suJet Du sCénario

Pour en savoir plus sur le scénario ci-dessus ou sur d’autres situations, envoyez un courriel à 
+Ethics-Ethique@CRS DEP@Ottawa-Hull.
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Le CGtAC, un an plus tard
L’Armée canadienne se préparant à refaire surface après 
une décennie d’opérations complexes et à adopter le 
nouveau modèle de référence 2013 (lequel établit les 
conditions des prochaines grandes opérations terrestres 
de développement des forces de 2021) à la suite des 
opérations menées en Afghanistan, il est devenu évident 
qu’elle devait revoir sa façon de faire les choses. 

le CommenCement
Au début de 2011, le commandant adjoint de l’Armée cana-
dienne a entrepris un examen approfondi afin d’apporter des 
améliorations qui mèneraient à l’établissement des objectifs 
du commandement afin de guider le développement futur, 
notamment la directive de mise en place du nouveau Centre 
de guerre terrestre de l’Armée canadienne (CGTAC), en vigueur 
depuis septembre 2012.

Pendant de nombreuses années, un centre de guerre virtuel 
visait les éléments de la stratégie terrestre du chef d’état-major 
et du Système de la doctrine et de l’instruction de la Force 
terrestre grâce à des fonctions comme la coordination et la 
synchronisation des développements touchant les concepts, 
les modèles, la doctrine et la structure des forces terrestres, 
intégrant de nouvelles idées et technologies. L’établissement 
du CGTAC était donc la prochaine étape logique pour préserver 
l’intégrité et le fondement intellectuel de l’Armée et maintenir 

son processus éprouvé de développement des capacités 
terrestres en temps de guerre en vue d’améliorer les capacités 
et les concepts généraux de l’Armée de demain en ciblant une 
période de cinq à dix années, visant même 2040.

les rôles Du CgtaC
Le rôle du CGTAC consiste à créer, à formuler et à communi-
quer des concepts, des idées et des modèles novateurs, ainsi 
que de les mettre à l’essai, afin de préparer l’Armée cana-
dienne à s’acquitter de tâches à l’échelle mondiale. En plus 
de fournir une expertise notamment en matière de séances 
d’information, de consultations et de présentations, il est 
également doté d’une bibliothèque de recherche intégrale et 
d’un programme de publications opportun. Toutes ces 
ressources permettent de fournir des conseils pertinents et 
opportuns aux officiers supérieurs de l’Armée.

Le CGTAC travaille étroitement avec le directeur général 
des sciences et de la technologie et son personnel afin de 
veiller à ce que le nouveau portefeuille de Recherche et déve-
loppement pour la défense Canada de la Force terrestre vise 
précisément les objectifs principaux de l’Armée en matière 
de sciences et de technologie. L’équipe d’intervention examine 
également actuellement des études de cas historiques sur 
les organisations militaires canadiennes d’après-guerre afin 
de définir la façon dont l’Armée s’est adaptée dans le passé 

aux pressions exercées à la suite d’un conflit. Le CGTAC a 
tenu une série de jeux de guerre en vue d’élaborer et de mettre 
au point des concepts pour 2040.

l’avenir
Le CGTAC poursuit ses recherches fondamentales et ses 
activités de publication, ainsi que d’autres approches globales 
relatives aux opérations, à la cyberguerre, au futur réseau, 
aux tendances en matière de sciences et de technologie, et 
aux opérations militaires dans l’Arctique. 

la Course De l’armée Du CanaDa, 
touJours aussi populaire
Plus de 22 000 Canadiens et militaires des FAC 

ont couru, marché ou roulé à l’occasion de la 
sixième Course de l’Armée du Canada, largement 
reconnue comme la course ayant la plus forte crois-
sance au pays. L’événement, qui a battu des records 
de participation depuis son inauguration en 2008, 
affichait complet depuis juin.

Parmi les dignitaires qui ont pris part aux céré-
monies d’ouverture figuraient, entre autres, 
David Johnston, gouverneur général et commandant 
en chef du Canada, et Sharon Johnston, parrains de 
l’événement, Rob Nicholson, ministre de la Défense 
nationale, et le lieutenant-général Marquis Hainse, 
commandant de l’Armée canadienne.  

« La Course de l’Armée du Canada représente 
pour nous, militaires, une occasion incroyable de 

rencontrer des Canadiens de partout au pays et de 
nous rassembler dans un esprit communautaire et 
de camaraderie », affirme le Lgén Hainse. « Au nom 
de l’Armée canadienne, je suis sincèrement recon-
naissant du soutien témoigné par les Canadiens et 
je suis extrêmement fier de la popularité croissante 
de l’événement. »

La Course de l’Armée attire une vaste gamme 
de participants. Certains viennent rendre hommage 
à des proches qui ont fait carrière dans les FAC ou 
à des êtres chers qui ont sacrifié leur vie pour leur 
pays. D’autres viennent saluer les soldats malades 
et blessés qui montrent que leur persévérance est 
vraiment « sans limites ». Des milliers d’autres 
personnes assistent à la course tout simplement 
pour remercier les militaires de tout ce qu’ils font 

pour garantir la sécurité des Canadiens, au pays et 
à l’étranger. Les activités de financement de la 
Course de l’Armée du Canada de cette année ont 
permis d’amasser plus de 300 000 $, qui seront remis 
au programme Sans limites et au Fonds pour les 
familles des militaires. On continue d’ailleurs de 
recevoir des dons.

Pour connaître les résultats de la course, rendez-
vous au www.sportstats.ca (en anglais).  

Andrew Knisley et sa femme, Erin Moore, des participants à la course, se dirigent 
vers la ligne d’arrivée pendant la Course de l’Armée du Canada 2013. 

Des coureuses reçoivent l’encouragement de la foule pendant la Course de 
l’Armée du Canada 2013.

Plus de 22 000 personnes couru, marché ou 
roulé à l’occasion de la Course de l’Armée 
du Canada 2013. 
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nAtionAl sarex
This year’s SAREX included over 200 participants from the CAF, the Civil Air 
Search and Rescue Association, the Canadian Coast Guard, and members of Search 
and Rescue Manitoba.

RCAF participation included SAR technicians, pilots, flight engineers, load 
masters, air combat systems officers, and maintenance and support personnel.

SAREX exercises help keep the CAF SAR unit ready for anything as these stats 
show — from January until end-August, the three Joint Rescue Coordination Centres 
have recorded over 6,842 incidents that have resulted in 765 CAF asset taskings. 

national Search and rescue Exercise (SArEx) held 
September 16-20 in gimli, Manitoba is an exercise 
that provides realistic training scenarios to enhance 
interoperability and decision-making among canada’s  
search and rescue (SAr) community.

SRR VICTORIA 

2,222 caLLs  
198 taskings

SRR HALIFAX 

1,787 caLLs  
254 taskings

SEARCH AND RESCUE REGION TRENTON

2,833 caLLs  
313 taskings

2 013
Capt Corey Mcphee of 442 Squadron Comox, monitors 
his controls aboard a CC-115 Buffalo aircraft during 
the 2013 National Search and Rescue Exercise.

Le Capt Corey Mcphee, du 442e Escadron Comox, 
vérifie le tableau de bord d’un CC-115 Buffalo lors du 
SAREX de 2013.

MCpl Les Maclean, a SAR Technician with 
444 Squadron, and Capt Gayle Hartwig, a 
CC-130 Hercules pilot with 424 Squadron, 
raise the vestibule on an Arctic SAR tent  
during the 2013 National Search and Rescue 
Exercise in Gimli, Manitoba.

Le Cplc Les Maclean, technicien en SAR du 
444e Escadron, et la Capt Gayle Hartwig, 
pilote de CC-130 Hercules du 424e Escadron, 
montent le vestibule d’une tente pour climat 
arctique lors du SAREX de 2013, tenu à  
Gimli, au Manitoba.
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lE sarex
Les quelque 200 participants au SAREX provenaient des FAC, de l’Association 
civile de recherche et de sauvetage aériens, de la Garde côtière canadienne et de 
Recherche et sauvetage Manitoba.

Du côté de l’ARC, des techniciens en SAR, des pilotes, des mécaniciens de bord, des 
arrimeurs, des opérateurs de systèmes de combat aérien et du personnel d’entretien et de 
soutien ont participé à l’exercice.

Les exercices tenus pendant le SAREX permettent à l’unité de recherche et de sauvetage 
des FAC d’être prête à tout. En effet, de janvier à la fin du mois d’août, les trois centres 
conjoints de coordination des opérations de sauvetage ont enregistré plus de 6 842 événements 
qui ont mené à 765 missions de sauvetage auxquelles les FAC ont participé. 

l’exercice national de recherche et de sauvetage (SArEx) a eu 
lieu du 16 au 20 septembre à gimli, au Manitoba. les scénarios 

d’entraînement réalistes de l’exercice ont permis aux spécialistes 
de la recherche et du sauvetage du canada d’améliorer leur 

interopérabilité et leurs processus décisionnels. 

LA RéGION DE SAR HALIFAX

1 787 appeLs 
254 missions 

LA RéGION DE SAR TRENTON

2 833 appeLs  
313 missions

LA RéGION DE SAR VICTORIA

2 222 appeLs  
198 missions

2 013
MCpl Danny Dicerni checks Sgt Mark 
Salesse’s harness prior to opening the 
ramp of the CC-130 Hercules during the 
National Search and Rescue Exercise. 

Le Cplc Danny Dicerni examine le harnais 
du Sgt Mark Salesse avant l’ouverture de 
la rampe du CC-130 Hercules lors du 
SAREX de 2013. 

Sgt Eric Dinn of 442 Squadron Comox, 
prepares a smoke marker on the back of a 
CC-115 Buffalo aircraft during the 2013 
National Search and Rescue Exercise.

Le Sgt Eric Dinn, du 442e Escadron Comox, 
prépare un marqueur fumigène derrière un 
aéronef CC-115 Buffalo lors du SAREX 
de 2013. 
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